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Lettre datee du 22 mai 2012, adressee au President 
du Conseil de securite par le President du Tribunal 
international charge de juger les personnes accusees 
d’actes de genocide ou d’autres violations graves 
du droit international humanitaire commis sur 
le territoire du Rwanda et les citoyens rwandais 
accuses de tels actes ou violations commis sur le 
territoire d’Etats voisins entre le l er janvier et le 
31 decembre 1994 (S/2012/349) 

La seance est ouverte a 10hi5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Tribunal international charge de juger les personnes 
presumees responsables de violations graves du droit 
international humanitaire commises sur le territoire 
de l’ex-Yougoslavie depuis 1991 
Tribunal international charge de juger les personnes 
accusees d’actes de genocide ou d’autres violations 
graves du droit international humanitaire commis 
sur le territoire du Rwanda et les citoyens rwandais 
accuses de tels actes ou violations commis sur le 
territoire d’Etats voisins entre le l er janvier et le 
31 decembre 1994 

Lettre datee du 23 mai 2012, adressee au 
President du Conseil de securite par le President 
du Tribunal penal international charge de juger 
les personnes accusees de violations graves du 
droit international humanitaire commises sur 
le territoire de l’ex-Yougoslavie depuis 1991 
(S/2012/354) 

Lettre datee du 22 mai 2012, adressee au 
President du Conseil de securite par le President 
du Tribunal international charge de juger les 
personnes accusees d’actes de genocide ou 
d’autres violations graves du droit international 
humanitaire commis sur le territoire du Rwanda 
et les citoyens rwandais accuses de tels actes 
ou violations commis sur le territoire d’Etats 
voisins entre le l er janvier et le 31 decembre 1994 
(S/2012/349) 

Le President (parle en chinois) : En vertu de 
Particle 37 du Reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de la Croatie, du Rwanda et de la 
Serbie a participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnalites ci-apres 


a participer a la presente seance : le juge Theodor Meron, 
President du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie; le juge Vagn Joensen, President du Tribunal 
penal international pour le Rwanda; M. Serge Brammertz, 
Procureur du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie; et M. Hassan Bubacar Jallow, Procureur du 
Tribunal penal international pour le Rwanda. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
les documents S/2012/354 et S/2012/349, qui contiennent, 
respectivement, une lettre datee du 23 mai 2012, adressee au 
President du Conseil de securite par le President du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie et une lettre datee 
du 22 mai 2012, adressee au President du Conseil de securite 
par le President du Tribunal penal international pour le 
Rwanda. 

Je donne maintenant la parole au juge Theodor Meron. 

Le juge Meron ( parle en anglais ): C’est un honneur 
pour moi de prendre en ce jour la parole devant le Conseil de 
securite afin de presenter les progres qui ont ete realises par 
le Tribunal pour mener a bien sa mission et qui sont expliques 
dans le rapport (voir S/2012/354) recemment soumis au 
Conseil de securite. 

J’ai le plaisir d’annoncer que le Tribunal a accompli 
des progres significatifs dans la mise en oeuvre de la strategic 
d’achevement de ses travaux et en vue de faciliter une 
transition sans heurts vers le Mecanisme international charge 
d’exercer les fonctions residuelles des Tribunaux penaux. 
Des mesures adoptees dans divers domaines ont permis 
d’accelerer le rythme de travail, sans pour autant sacrifier les 
garanties de procedure. 

Parallelement, le Tribunal reste confronts a 
d’importantes difficultes, en raison notamment de l’attrition 
des effectifs : ses fonctionnaires experiments continuent de 
quitter le Tribunal pour un emploi plus stir ailleurs. En outre, 
la preparation de la transition vers le Mecanisme residuel a 
souleve une multitude de questions juridiques et pratiques 
auxquelles il a fallu repondre. 

Comme il ressort du rapport que j’ai presente le 
23 mai, la plupart des proces en cours au Tribunal devraient 
s’achever bientot. En effet, sur les huit proces en cours, cinq 
devraient etre termines d’ici a decembre 2012. Cela dit, 
les autres proces, notamment ceux des accuses recemment 
arretes - a savoir Radovan Karadzic, Ratko Mladic et Goran 
Hadzic -, prendront plus de temps, et les proces de Ratko 
Mladic et Goran Hadzic devraient se poursuivre au-dela de la 


12-36298 



S/PV.6782 


date annoncee, a savoir decembre 2014. Le Conseil peut etre 
assure que les juges siegeant dans ces affaires s’efforcent de 
trouver de nouvelles solutions pour limiter les retards tout en 
veillant au plein respect des droits des accuses. 

A ce propos, je voudrais faire observer que les 
mesures adoptees pendant la mise en etat de l’affaire Mladic 
ont, de par leur efficacite, permis de commencer le proces 
le 16 mai 2012, soit six mois avant la date annoncee en 
novembre dernier dans le precedent rapport presente au 
Conseil de securite (voir S/2011/473). Le leger retard pris 
en raison d’un manquement a l’obligation de communiquer 
certains documents ne devrait guere ralentir le deroulement 
du proces. 

Le proces Hadzic devrait s’ouvrir en octobre 2012, 
trois mois avant la date initialement prevue. Au cours de 
ma demiere allocution devant le Conseil de securite (voir S/ 
PV.6678), j’avais preconise le recours a des juges ad litem 
pour les affaires d’outrage. Cette reforme, qui visait a 
alleger la charge de travail des juges permanents, dont 
certains devaient mener de front huit affaires d’outrage et 
deux affaires au fond, nous a considerablement aides a faire 
avancer ces affaires de fond. Je voudrais exprimer toute ma 
reconnaissance au Conseil de securite pour avoir appuye 
cette mesure, et je suis heureux de pouvoir annoncer que la 
reaffectation des affaires pour outrage est I’un des elements 
qui a permis d’achever la mise en etat de certaines affaires, 
notamment l’affaire Hadzic, plus tot que prevu. 

La Chambre d’appel du Tribunal progresse elle aussi 
a grands pas dans l’achevement de ses travaux. Ainsi, grace 
a l’adoption de mesures novatrices, l’audience en appel dans 
l’affaire Gotovina et Markac a eu lieu plus de neuf mois 
avant la date initialement prevue. De meme, la preparation 
de l’appel dans l’affaire Perisic avance tres rapidement. Si 
des progres considerables ont ete realises dans ces affaires, 
des retards importants ont ete enregistres dans une affaire a 
accuses multiples en raison de la complexity des questions 
traitees et des problemes d’effectifs et de traduction. Les 
juges siegeant dans cette affaire font tout ce qui est en leur 
pouvoir pour limiter ces retards. S’agissant des appels a venir, 
si les demiers accuses arretes - Karadzic, Mladic, et Hadzic - 
font appel, c’est certainement le Mecanisme residuel qui sera 
competent. 

Je souhaite attirer tout particulierement l’attention 
du Conseil de securite sur les affaires Tolimir et Prlic et 
consorts, dans lesquelles les jugements devraient etre rendus 
a la fin de l’annee, et sur l’affaire Seselj, dans laquelle le 
jugement devrait, selon les estimations actuelles, etre rendu 
d’ici a mars 2013. Les membres se souviennent peut-etre 
que, pendant ma demiere allocution devant le Conseil de 


securite, j’avais explique les mesures prises par mes soins 
en vue de reduire de 50% le temps necessaire a la traduction 
des documents dans ces affaires. Ces mesures sont toujours 
en place mais des imprevus dans les proces eux-memes ont 
retarde le prononce des jugements dans ces affaires. De ce 
fait, en fonction de la date a laquelle ces jugements seront 
rendus et des positions adoptees par les differentes parties 
en matiere de procedure, il se peut que les appels relatifs a 
certaines ou a l’ensemble de ces trois affaires relevent de 
la competence du Mecanisme residuel, malgre la reduction 
importante des delais de traduction. Si, en revanche, les appels 
dans ces affaires sont interjetes devant la Chambre d’appel du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), 
cette demiere sera, selon les previsions actuelles, amenee a 
travailler parallelement a la Chambre d’appel du Mecanisme 
residuel jusqu’en 2016. 

On me pose souvent des questions relatives a la sante 
d’un detenu, M. Vojislav Seselj. Je tiens a souligner que 
M. Seselj, comme tous les detenus, regoit des soins medicaux 
de la plus haute qualite aux Pays-Bas, comme il en a le 
droit. Personnellement, j’attache beaucoup d’importance a 
veiller a ce que tous les detenus regoivent les meilleurs soins 
medicaux possibles. Bien que les informations medicales des 
detenus doivent evidemment etre et demeurer confidentielles, 
je peux informer le Conseil que je suis confiant que toutes les 
mesures necessaires sont prises pour s’occuper de la sante de 
M. Seselj. 

Bien que n’ayant le plus souvent aucune prise sur les 
causes de ces retards, je puis assurer aux membres du Conseil 
de securite que je prends toutes les mesures qui sont en mon 
pouvoir, dans le respect des garanties de procedure et de 
l’independance des juges, pour clore ces proces - y compris 
les traductions necessaires - dans les meilleurs delais. 

Pendant la periode consideree, une autre mesure a eu 
des repercussions positives pour le Tribunal. Il s’agit de la 
levee par le Bureau de la gestion des ressources humaines 
des Nations Unies de l’interdiction d’employer des stagiaires 
directement a Tissue de leur stage. Cela a deja permis au 
Tribunal d’attenuer les consequences decoulant du depart de 
fonctionnaires dans certaines affaires. Bien que le Tribunal 
soit extremement reconnaissant du soutien apporte a cette 
mesure a T occasion de ma demiere visite au Conseil de 
securite, je tiens neanmoins a preciser qu’elle n’est pas une 
panacee. De plus en plus de fonctionnaires tres experiments 
quittent le Tribunal, et peu de progres ont ete realises 
concemant les mesures de fidelisation du personnel que le 
Tribunal a presentees a l’ONU il y a plus de cinq ans. Comme 
je l’ai mentionne dans mon rapport, les retards accuses dans 
plusieurs affaires en cours sont directement imputables a 
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l’attrition des effectifs. Face a cette situation regrettable, 
le Tribunal peut seulement faire son possible pour que le 
depart des fonctionnaires n’entrave pas outre mesure la 
strategie d’achevement de ses travaux et n’alourdisse pas 
indument la tache du personnel restant, dont le devouement 
extraordinaire, la diligence et la competence sont essentiels a 
la qualite des travaux du Tribunal. 

J’en viens a present aux progres accomplis par le 
Tribunal concemant les preparatifs de la transition vers 
le Mecanisme residuel. Je suis tres heureux d’annoncer au 
Conseil de securite que la transition se passe sans heurts, 
et ce, essentiellement grace au Greffier du Mecanisme 
residuel et du TPIY et au Greffier du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR). Conformement a la 
resolution 1966 (2010), le Mecanisme residuel commencera 
ses travaux le l er juillet 2012 avec T entree en fonction de la 
division d’Arusha. 

En prevision de cette etape chamiere, nous avons pris 
un certain nombre de dispositions importantes, notamment 
en procedant a la prestation de serment de tous les juges. 
Nous avons egalement distribue le projet de reglement de 
procedure et de preuve du Mecanisme residuel aux juges afin 
qu’ils l’examinent, et tout donne a penser que le texte sera 
adopte sans tarder. Ainsi, grace a la cooperation fructueuse 
de mes collegues, la prestation de serment des juges a ete 
menee a bonne fin et, si tout se passe bien, le reglement sera 
adopte dans les meilleurs delais. Je constate qu’en mettant en 
oeuvre des moyens novateurs pour mener a bien ces taches, 
nous avons preserve au mieux les ressources de l’ONU. Des 
vacances de poste sont egalement publiees afin de recruter 
le personnel necessaire. A ce propos, je tiens a remercier le 
Bureau de la gestion des ressources humaines d’avoir autorise 
le Greffier a transferer rm certain nombre de fonctionnaires 
du Tribunal et du TPIR vers le Mecanisme residuel dans le 
cadre d’un processus de recrutement transparent. Cela a en 
effet permis d’eviter les retards parfois engendres par Inspira, 
le systeme de recrutement en ligne de l’ONU. 

Debut mai, la premiere reunion du Conseil de 
coordination a eu lieu a Arusha, en presence des hauts 
responsables du Mecanisme residuel. Elle a ete suivie par 
une autre reunion du Conseil de coordination, en presence 
cette fois-ci des hauts responsables du Mecanisme residuel 
et de ceux du TPIR - la premiere du genre. Ces rencontres 
nous ont permis de prendre plusieurs decisions essentielles 
en vue de transferer sans heurts les fonctions du TPIR vers le 
Mecanisme residuel, notamment au sujet du suivi des affaires 
renvoyees devant les juridictions nationales. 

Grace a ces preparatifs, le l er juillet 2012, le 
Mecanisme residuel sera en mesure d’exercer l’ensemble 


des fonctions de poursuite et de jugement enumerees dans 
la resolution 1966 (2010) concemant le TPIR, notamment 
en matiere de protection des victimes et des temoins, de 
recherche des fugitifs, d’execution des peines, de procedures 
d’outrage et de suivi des affaires renvoyees devant une autre 
juridiction en application de Particle 11 bis du Reglement. 

En outre, comme le savent les membres du Conseil 
de securite, le Mecanisme residuel pourrait bientot etre 
saisi de trois appels, dans trois affaires du TPIR dont le 
proces en premiere instance a recemment ete retarde. Les 
procedures en appel dans ces affaires, initialement prevues 
au budget du TPIR, necessiteront de designer des juges 
du Mecanisme residuel pour sieger en appel et l’appui de 
personnels juridiques et administratifs. Cela aura done, pour 
le Mecanisme residuel, des consequences financieres qui 
n’avaient pas ete prevues. On sait maintenant que d’autres 
activites inscrites au budget du Mecanisme residuel ne seront 
pas mises en oeuvre et que les fonds prevus pour ces activites 
pourront done etre affectes au financement des appels, le 
cas echeant, dans ces trois affaires du TPIR. Quoi qu’il en 
soit, le cout total pour l’ONU sera plus eleve qu’initialement 
envisage. 

Pour finir, conformement a la resolution 1966 (2010), 
le Tribunal continue de cooperer avec les pays de l’ex- 
Yougoslavie pour faciliter la creation de centres d’information 
dans la region. Au cours de la periode consideree, la Croatie 
a informe le Tribunal de sa volonte de creer un centre de ce 
genre et du fait qu’elle avait deja trouve un batiment a cet 
effet. Les membres bosniaques et croates de la presidence 
de la Bosnie-Herzegovine ont eux aussi recemment fait 
savoir qu’ils appuyaient la creation de centres d’information 
a Sarajevo. Le Tribunal collabore actuellement avec des 
organisations partenaires, dont le Programme des Nations 
Unies pour le developpement et l’lnstitut interregional de 
recherche des Nations Unies sur la criminalite et la justice, 
et avec les autorites suisses pour passer a l’etape suivante 
du projet. La Serbie n’a toujours pas fait savoir si elle 
etait favorable a l’etablissement de pareils centres sur son 
territoire. 

La periode consideree a ete tres productive pour le 
Tribunal, qui a realise des progres tangibles dans l’achevement 
de ses travaux. Ces progres ont ete rendus possibles en grande 
partie grace aux efforts exceptionnels foumis par les juges et 
le personnel du Tribunal et a l’adoption de nouvelles mesures 
administratives. Je tiens a rappeler une fois encore les defis 
enormes poses par le Mecanisme residuel et a saluer le travail 
remarquable de toutes celles et de tous ceux qui ceuvrent au 
bon deroulement de la transition vers le Mecanisme residuel 
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et de la mise en fonction de celui-ci. Leur devouement est 
admirable. 

Grace a la mise en place du Mecanisme residuel par 
le Conseil de securite, la fermeture des deux tout premiers 
tribunaux ad hoc ne fera pas place a l’impunite, que ce soit 
pour les personnes dont le proces en premiere instance ou 
en appel devant le Tribunal et le TPIR ne sera pas termine 
ou pour les accuses du TPIR toujours en fuite. Grace au 
Mecanisme residuel, le Conseil de securite garantit egalement 
le respect et la protection, meme apres que les deux tribunaux 
ad hoc auront ferme leurs portes, des droits des victimes, des 
temoins, des personnes dont les affaires ont ete renvoyees 
devant des juridictions nationales, ainsi que des personnes 
jugees et condamnees par le Tribunal et le TPIR. Enfrn, en 
creant le Mecanisme residuel, le Conseil de securite a mis 
au point un outil permettant de proteger et, dans la mesure 
du possible, de partager avec les generations a venir la 
jurisprudence sans precedent, les elements de preuve et 
autres archives du Tribunal et du TPIR. En somme, le succes 
du Mecanisme residuel n’est pas uniquement important pour 
le mecanisme; son efficacite est egalement fondamentale 
pour la protection de l’heritage inestimable du Tribunal. 

Au nom du Tribunal, je remercie le Conseil pour son 
soutien sans faille et pour son engagement afrn que perdurent 
les plus belles traditions de la justice penale intemationale, 
que le Tribunal a contribue a definir depuis pres de deux 
decennies. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie le juge 
Meron de son expose. 

Je donne maintenant la parole au juge Joensen. 

Le juge Joensen (parle en anglais) : Je tiens tout 
d’abord a feliciter le Representant permanent de la Chine, 
membre du Conseil qui assume la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de juin. Monsieur le President, je vous 
souhaite plein succes durant votre mandat. 

C’est pour moi un honneur que de prendre la parole 
devant les membres du Conseil de securite en tant que 
nouveau President du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) et de presenter au Conseil l’etat actuel de la 
mise en oeuvre de la strategic d’achevement de nos travaux. 
Je tiens a exprimer la reconnaissance de l’ensemble du 
Tribunal a tous les gouvemements represents au Conseil 
de securite pour l’appui qu’ils continuent de nous foumir 
alors que nos travaux touchent a leur fin. Je tiens egalement 
a feliciter le Representant permanent du Guatemala, membre 
du Conseil, de son accession a la presidence du Groupe de 
travail informel sur les tribunaux intemationaux. 


J’ai le plaisir d’informer les membres du Conseil que 
depuis le dernier rapport (voir S/2011/731), le Tribunal a 
connu de profonds changements dans le cadre de ses activites 
judiciaires et administratives. Alors que nous approchons 
de la cloture des proces en premiere instance, les activites 
judiciaires et juridiques sont davantage axees sur les requetes 
de renvoi de certaines affaires devant les juridictions 
rwandaises, et sur le plan administratif, l’attention se 
concentre davantage sur la reduction des effectifs et sur le 
soutien necessaire a apporter en vue de l’ouverture de la 
branche d’Arusha du Mecanisme residuel le mois prochain. 
Cependant, rien de cela ne nous detoume de Tobjectif de nos 
travaux, qui est de clore tous les proces en premiere instance 
et les procedures en appel de maniere equitable et rapide. 

En decembre 2011, conformement aux previsions 
faites depuis 2010, un jugement a ete rendu dans la demiere 
affaire impliquant plusieurs accuses, l’affaire Karemera et 
consorts, ce qui en a fait le jugement le plus rapide rendu 
dans une affaire impliquant plusieurs accuses et montre 
que les efforts deployes ces demieres annees en vue 
d’ameliorer T efficacite ont ete fructueux dans de nombreux 
cas. Dans le courant de ce meme mois, la Chambre d’appel 
a affirme la decision de renvoyer, pour la premiere fois, 
une affaire du TPIR devant les juridictions rwandaises. 
Apres l’elaboration finale des arrangements de suivi, Jean 
Uwinkindi a ete transfere au Rwanda en avril 2012. Trois 
autres affaires impliquant des accuses en fuite ont deja ete 
renvoyees devant les juridictions rwandaises. Le Procureur 
a egalement demande, ou demandera, le renvoi de trois 
affaires supplementaires impliquant des accuses en fuite. 
Ces dossiers devant etre traites d’ici le mois prochain. Le 
Mecanisme residuel aura competence pour juger, apres leur 
arrestation, les trois demiers fugitifs concemant lesquels les 
procedures de conservation des elements de preuve seront 
conclues dans le courant de ce mois. Le Procureur foumira 
de plus amples details sur les requetes en renvoi d’accuses en 
fuite au cours de sa presentation. 

Cinq jugements en premiere instance etaient attendus 
au cours de la presente periode de six mois. Quatre de ces 
cinq jugements auront ete rendus d’ici la fin du mois. Du fait, 
notamment, de la prolongation imprevue de la presentation 
des moyens de preuve conformement aux garanties d’un 
proces equitable, le jugement en premiere instance d’Augustin 
Ngirabatware - le dernier proces en premiere instance 
toujours en cours au sein du TPIR - doit maintenant etre 
rendu d’ici a la fin de 2012, et les requisitions et plaidoiries 
sont attendues le mois prochain. En outre, hier, les Chambres 
de premiere instance ont accede a la demande de renvoi 
au Rwanda du proces de Bernard Munyagishari, le dernier 
accuse en detention provisoire au Tribunal. II convient de 
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noter que 1’accuse peut faire appel de cette decision. Si tel est 
le cas, nous esperons que la Chambre d’appel se prononcera 
au cours des prochains mois. 

En consequence, sur la base de l’etat actuel des affaires, 
et en net contraste par rapport au rapport presente il y a tout 
juste six mois, il m’est agreable d’annoncer que le Tribunal 
a considerablement reduit sa charge de travail judiciaire. En 
grande partie grace a la poursuite du travail achame de notre 
personnel, presque tous les proces de premiere instance sont 
acheves. Il ne reste qu’une affaire dans laquelle le jugement 
est attendu dans le courant du second semestre de 2012. Tous 
les arrets seront rendus pour la fin 2014. 

Il convient cependant de noter que, conformement 
aux dispositions transitoires, la responsabilite pour deux 
affaires d’outrage au Tribunal/faux temoignage ou des actes 
d’accusation ont deja ete confirmes incombe au TPIR. Dans 
le cas ou des arrestations auraient lieu dans ces affaires, ou 
si le renvoi de I’affaire Munyagishari n’est pas confirme en 
appel, l’achevement prevu des proces de premiere devra sans 
doute etre repousse. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour livrer 
aux membres du Conseil une mise a jour sur l’etat des trois 
affaires a propos desquelles il reste encore a savoir si les 
appels, le cas echeant, doivent etre deposes aupres du TPIR 
ou du Mecanisme residuel. Pour les deux premieres affaires, 
il est possible que les appels soient deposes aupres du TPIR. 
La troisieme ira certainement au Mecanisme residuel. 

Dans l’affaire Nizeyimana, les jugements seront 
rendus ce mois-ci; dans I’affaire Nzabonimana, un jugement 
a ete rendu oralement la semaine demiere et la version ecrite 
du jugement sera deposee au cours de ce mois. Selon les 
dates auxquelles l’acte d’appel de chaque affaire sera depose, 
ce sera le TPIR ou le Mecanisme residuel qui en entendra 
P appel. 

Les parties ont 30 jours a compter du depot dujugement 
ecrit pour soumettre leur acte d’appel, le cas echeant. Dans 
les deux affaires, il se peut que des actes d’appel soient 
deposes avant le 30 juin, obbgeant le TPIR a les entendre. 
Toutefois, pour ces deux affaires, les parties peuvent encore 
deposer leurs actes d’appel apres le l er juillet, date a partir 
de laquelle les affaires sont confiees au Mecanisme residuel. 
Pour la troisieme affaire, Ngirabatware, il est desormais 
clan que le jugement de premiere instance ne sera pas rendu 
avant le 30 juin, de sorte que l’appel sera evidemment depose 
aupres du Mecanisme residuel. 

Je vais maintenant evoquer une demande importante 
que j’ai adressee recemment au Conseil de securite et a 
l’Assemblee generale concemant la prorogation des mandats 


des juges de premiere instance saisis de I’affaire Ngirabatware 
et celui du President, jusqu’a l’achevement de nos travaux. 
Il est demande que les mandats des juges saisis de l’affaire 
Ngirabatware soient proroges jusqu’a decembre 2012, ou 
jusqu’a ce que le jugement soit rendu si celui-ci intervient 
avant. Il est demande que mon mandat soit proroge jusqu’au 
mois de decembre 2014 jusqu’a l’achevement prevu de 
l’ensemble des travaux judiciaires. Ces prorogations sont 
essentielles pour que nous atteignions les objectifs restants 
avant la fin de notre mandat. 

Ensuite, je voudrais aborder la question de la 
gestion des effectifs. Dans le droit fil d’un theme recurrent 
qui apparait dans les demiers rapports, le recrutement, la 
retention et la cessation de service du personnel demeure 
des defis persistants a mesure que l’on progresse dans le 
processus d’achevement. Pour ce qui est des recrutements, le 
Tribunal ne parvient pas a attirer des candidats qualifies, faute 
de garanties contractuelles concretes en raison de la cessation 
prochaine de ses activites. Le TPIR continue d’eprouver des 
difficultes a retenir des fonctionnaires experimentes, qui, en 
l’absence d’avantages financiers propres a les retenir aupres 
du Tribunal pour achever leur travail, en raison de faibles 
possibility de promotion et face a 1’incertitude qui prevaut 
quant au renouvellement de leurs contrats, sont de plus en 
plus nombreux a aller accepter des offres d’emploi ailleurs, 
au sein ou hors du systeme des Nations Unies. Meme si nous 
continuons de travailler avec les ressources disponibles et de 
fane des progres notables, la retention du personnel pourrait 
entraver la mise en oeuvre efficace et en temps voulu de notre 
strategic d’achevement des travaux. 

Le processus de reduction des effectifs amorce en 
2008-2009 se traduira en 2012-2013 par la suppression de 
212 postes representant plus d’un tiers du niveau autorise au 
titre de 2010-2011. Un mecanisme decisionnel equitable et 
transparent concemant la retention du personnel au cours du 
processus de reduction des effectifs accroit la pression sur 
les responsables de programmes, qui se voient obhges de 
proceder a des manoeuvres de retention du personnel en plus 
de leur charge de travail habituelle. En outre, leur charge de 
travail a deja augmente en raison de plans de restructuration, 
obbgeant tout le personnel engage a s’acquitter d’un nombre 
croissant de taches. 

Nous tenons a exprimer notre gratitude au Departement 
de la gestion, en particulier le Bureau du Controleur et le 
Bureau de la gestion des ressources humaines, qui continuent 
de fournir au Tribunal un appui en vue d’etudier et d’adopter 
des mesures complementaires et une strategie commune pour 
surmonter les difficultes bees au processus de reduction des 
effectifs et de cessation de service du personnel. Cela inclut 
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la creation initialement prevue du service de reclassement 
exteme charge de foumir une assistance aux membres du 
personnel du Tribunal ayant postule pour des emplois au sein 
du systeme des Nations Unies. 

J’en viens maintenant a la question de la reinstallation 
des personnes acquittees par le Tribunal. Mes deux 
predecesseurs ont porte a l’attention du Conseil le probleme 
qui ne cesse de se poser s’agissant de trouver des pays 
disposes a recevoir des personnes acquittees. Tous les proces 
etant pratiquement clos, je considere comme une priorite de 
ma presidence de jouer un role plus actif dans ces efforts. 
A cet egard, je vais investir encore davantage d’energie a 
persuader les Etats Membres de nous apporter leur assistance 
en ce qui conceme la reinstallation. J’ai deja commence 
mon travail a cet egard en menant campagne en faveur des 
personnes acquittees. Je continue de le fane aujourd’hui en 
appelant tous les membres du Conseil a assumer leur role 
pom veiller a ce que nous respections le droit fondamental 
a la liberte de vivre sa vie apres avoir ete acquitte par un 
tribunal international. 

Je vais maintenant fane au Conseil le point sur le 
role que le TPIR joue dans les preparatifs de la branche 
du Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des Tribunaux penaux, situee a Arusha. La 
division du Mecanisme situee a Arusha ouvrira ses portes 
dans moins d’un mois. Apartir du l er juillet, de nombreuses 
fonctions judiciaires et de poursuites commenceront a 
etre officiellement transferees au Mecanisme, ainsi que la 
responsabihte des archives du Tribunal, la protection des 
temoins et de nombreuses autres fonctions actuellement 
exercees par le Tribunal. 

Je juge tres satisfaisants les efforts deployes pour 
assurer une transition sans heurts. Je tiens a remercier le 
President, le Greffier et le Procureur du Mecanisme residuel 
pour leur travail inlassable a cet egard. Ce fut pour moi, et 
cela continuera de l’etre, un honneur et un privilege de faire 
tout ce qui etait en mon pouvoir pour les aider dans cette 
demarche. 

Je tiens egalement a exprimer ma profonde gratitude 
au Greffier du TPIR pour tout le concours que lui et son 
personnel ont apporte en s’assurant que des arrangements 
pratiques soient pris pour la prestation coordonnee de services 
administratifs et autres au Mecanisme, conformement a 
la resolution 1966 (2010). Depuis janvier, le TPIR s’est 
efforce de mettre a la disposition du Mecanisme tout un 
espace de bureaux totalement fonctionnels au sein des 
locaux actuellement occupes par le Tribunal. Le Tribunal 
a egalement apporte son appui recrutement du personnel 
du Mecanisme, ainsi que pour ce qui est des questions 


financieres et budgetaires, et dans 1’initiation des relations 
avec le pays hote. Le Greffe du TPIR continue de partage 
de partager informations et savoir-faire dans les domaines 
de la protection et de l’aide aux temoins et de T execution 
des peines afin de faciliter un transfert harmonieux de ces 
activites au Mecanisme. 

Les efforts visant a preparer les archives et documents 
du Tribunal pour les transferer au Mecanisme sont en bonne 
voie, et d’autres efforts coordonnes se poursuivront dans 
les mois a venir. Dans la mesure du possible, nous avons 
harmonise nos projets de calendriers de conservation avec 
ceux du TPIY, et avons acheve 1’elaboration de directives 
en matiere devaluation et de tri des documents ainsi que la 
preparation des dossiers en vue de leur archivage. 

Les Tribunaux ont acheve leurs efforts coordonnes et 
ont communique le projet de Bulletin du Secretaire general 
sur la sensibihte, le classement, le maniement et Laccessibility 
des informations contenues dans les dossiers des Tribunaux 
et du Mecanisme. Nous esperons que ce document important 
sera bientot disponible sous sa forme definitive. 

Alors que la fin du Tribunal penal international pour 
le Rwanda approche de plus en plus vite et que le Mecanisme 
residuel commence a prendre forme, nous continuons de 
nous assurer que le savoir-faire acquis et les lemons apprises 
soient mis a profit pour creer une institution qui sera chargee 
des fonctions residuelles du Tribunal et pour partager les 
meilleures fagons de fane en ce qui conceme la cloture 
d’institutions judiciaires intemationales. De plus, nos efforts 
relatifs au renforcement des capacites et a T education dans 
la region demeureront solides. Ainsi l’impact du Tribunal ne 
s’arretera pas a la lutte contre l’impunite, mais il aura aide a 
ameliorer la fa?on dont la justice est administree dans toute 
une region. 

Le President (parle en chinois ): Je remercie le Juge 
Joensen de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Brammertz. 

M. Brammertz (parle en anglais ): Je vous remercie, 
Monsieur le President, de l’occasion qui m’est donnee 
d’informer le Conseil de securite des progres qui nous 
rapprochent de l’achevement de notre mandat. 

Plusieurs des proces du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie touchent maintenant a leur fin. En 
octobre 2012, lorsque s’ouvrira le proces Hadzic, il ne restera 
plus que trois affaires au stade de la presentation des moyens. 
En meme temps, nous nous employons activement a preparer 
les volumineux dossiers qui nous attendent en appel. Cinq 
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jugements concemant 14 accuses devraient etre rendus d’ici 
a la fin de l’annee. 

Au cours de la periode consideree, de nouveaux 
progres ont ete accomplis dans deux de nos affaires les plus 
importantes : les affaires Mladic et Karadzic. Le proces 
Mladic s’est ouvert le 16 mai par la declaration liminaire 
de l’Accusation. Cet evenement tant attendu est intervenu 
moins d’un an apres l’arrestation de Ratko Mladic. Celui-ci 
s’etant soustrait pendant 16 ans a la justice, l’ouverture de son 
proces etait une joumee marquante pour le Tribunal et pour 
les nombreuses victimes des crimes dont il doit repondre. 

L’Accusation a clos la presentation de ses moyens 
dans Taffaire Karadzic dans les 300 heures allouees. Elle a 
presente plus de 6000 pieces, ce qui illustre l’ampleur d’une 
affaire recouvrant les crimes commis pendant les 44 mois 
du siege de Sarajevo, les atrocites commises a Srebrenica 
en juillet 1995, les crimes commis dans 19 municipalites 
de Bosnie-Herzegovine et la prise en otage de membres du 
personnel de l’ONU. Elle s’est attelee a la lourde tache de 
gerer ce volumineux dossier et d’assurer la comparution sans 
heurt des temoins tout en respectant les delais imposes par 
la Chambre de premiere instance. Lors des audiences qui 
se tiendront en juin, la Chambre determinera s’il y a lieu 
de poursuivre le proces. En pared cas, Radovan Karadzic 
commencera la presentation de ses moyens en octobre, ce qui 
lui laissera un delai raisonnable pour achever la preparation 
de sa defense. 

A l’heure ou le Tribunal se rapproche de l’achevement 
de son mandat, il est de plus en plus important de faire 
preuve de souplesse dans l’utilisation de nos ressources. 
Nous venons de connaitre une periode difficile sans credits 
budgetaires pour les affaires Mladic et Hadzic, avec des 
contraintes sans precedent pesant sur notre capacite de 
recherche et d’examen de documents a communiquer a la 
Defense, et un taux d’attrition eleve chez les fonctionnaires 
a un moment critique de nos travaux. Le depart prevu des 
fonctionnaires est devenu une realite, et nous ne disposons 
pas des moyens necessaires pour remedier a ce probleme. 
Nous ne pouvons pas attendre de nos collaborateurs qu’ils 
restent a leurs postes si le role essentiel qu’ils jouent dans les 
travaux du Tribunal n’est pas reconnu a sa juste valeur. Nous 
aurons besoin de fonctionnaires qui ont une connaissance 
approfondie des affaires du Tribunal et possedent les 
competences professionnelles requises au-dela de 2014, 
jusqu’a la cloture des demieres procedures en appel devant 
le Mecanisme residuel. Des strategies devront etre mises en 
place pour faciliter leur maintien en poste. 

La cooperation quotidienne entre les Etats de l’ex- 
Yougoslavie et le Bureau du Procureur repond pleinement aux 


attentes. Plus aucun accuse du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie n’etant en fuite, nous pouvons 
maintenant nous consacrer principalement aux demandes 
courantes concemant les documents et les temoins dans le 
cadre des proces en cours. Etant donne le calendrier serre 
qui sera le notre dans les mois a venir, nous continuerons de 
compter sur la Croatie, la Serbie et la Bosnie-Herzegovine 
pour repondre rapidement et efficacement a nos demandes. 
Nous esperons bien maintenir des relations de travail 
fructueuses avec nos homologues de la region pendant le 
prochain semestre. 

Il y a deux exceptions a la cooperation generalement 
satisfaisante que nous apportent les Etats de l’ex-Yougoslavie, 
lesquelles ont une incidence sur les procedures du Tribunal 
et son heritage. Premierement, nous restons preoccupes par 
les progres insuffisants realises par la Serbie dans le cadre 
des enquetes et des poursuites entamees contre les personnes 
qui ont soutenu les fiigitifs recherches par le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie pendant leur fuite. 
Nous avons souleve cette question a maintes reprises depuis 
plusieurs annees, mais sans guere obtenir de resultats. Nous 
attendons des reponses a nos questions pour savoir comment 
les fugitifs, notamment Radovan Karadzic et Ratko Mladic, 
ont pu echapper a la justice pendant de longues annees, et si 
des agents de l’Etat les ont aides. Lors de ma visite a Belgrade 
le 22 mai dernier, le procureur serbe charge des crimes de 
guerre s’est engage a mener des enquetes plus poussees sur 
les reseaux de soutien des fugitifs dans les mois qui viennent. 
Nous en attendons les resultats a titre prioritaire. 

Deuxiemement, toujours sur le plan de la cooperation 
avec mon Bureau, la lenteur avec laquelle la Bosnie- 
Herzegovine traite les dossiers d’enquete transmis dans 
le cadre de notre strategic d’achevement pose probleme. 
Neuf des 13 dossiers transmis par mes services au parquet 
de Bosnie-Herzegovine sont toujours en souffrance, et nous 
ne voyons aucun signe concret de progres depuis 2008. La 
Bosnie-Herzegovine doit prendre des mesures pour remedier 
a cette situation. 

La bonne execution de la mission du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie repose sur une transition 
efficace vers la poursuite des crimes de guerre dans les pays 
de l’ex-Yougoslavie. Nous avons adopte des strategies pour 
faciliter le transfert aux autorites nationales de 1’experience 
que nous avons acquise dans la poursuite des crimes de guerre 
dans les Balkans. Des procureurs de liaison venant de Serbie, 
de Croatie et de Bosnie-Herzegovine ont rejoint nos equipes 
et servent d’intermediaire entre le Tribunal international et 
les juridictions nationales. Nous sommes reconnaissants a 
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l’Union europeenne du soutien financier qu’elle continue 
d’apporter a ces programmes. 

Pendant la seule annee 2011, les procureurs de liaison 
ont consulte environ 150000 pages de notre collection 
de pieces en vue de leur utilisation devant les juridictions 
nationales. Le nombre des demandes d’assistance emanant 
de la region est en hausse, et cette tendance devrait se 
poursuivre apres la fermeture du Tribrmal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie. Le Mecanisme residuel devra adopter 
des strategies pour faciliter le traitement de ces demandes. 
Nous travaillons avec nos homologues du Tribrmal penal 
international pour le Rwanda a la mise en place, au sein du 
Mecanisme residuel, de structures efficaces pour repondre 
aux demandes des autorites nationales. 

Cela etant, nous entrevoyons de serieuses difficultes 
dans la mise en oeuvre des strategies nationales sur les crimes 
de guerre, plus particulierement en Bosnie-Herzegovine ou 
des milliers de crimes graves necessitent toujours un suivi. Si 
cette question n’obtient pas la priorite, et faute d’allocation 
de ressources supplementaires, la strategie nationale sur les 
crimes de guerre en Bosnie-Herzegovine echouera. 

Le succes des strategies nationales sur les crimes 
de guerre depend egalement d’une plus grande cooperation 
regionale, en particulier entre la Serbie et la Bosnie- 
Herzegovine. S’agissant des affaires de crimes de guerre, 
le projet de cooperation entre les parquets de ces deux pays 
n’est toujours pas signe, et ce, quasiment un an apres la date 
limite fixee pour la signature. Aux reunions tenues a Sarajevo 
en mai dernier, je n’ai re?u aucune explication satisfaisante 
pour ce retard. Un appui politique unanime en Bosnie- 
Herzegovine est indispensable pour resoudre ce probleme. 

Pour terminer, je tiens a souligner que les 
commentaires recemment faits par le nouveau President serbe, 
dans lesquels il a nie l’existence d’un genocide a Srebrenica 
en juillet 1995, ne sont pas acceptables. Ces declarations 
vont a l’encontre des constatations et des conclusions du 
Tribrmal penal international pour l’ex-Yougoslavie et de la 
Cour intemationale de Justice. De tels propos sont un pas en 
arriere, ravivent la souffrance des victimes et compromettent 
le fragile processus de reconciliation engage en ex- 
Yougoslavie. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie le 
Procureur Brammertz de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Jallow. 

M. Jallow {parle en anglais ): La mise en oeuvre de la 
strategie d’achevement du Tribunal penal international pour 
le Rwanda s’est sensiblement acceleree ces six demiers mois. 


La presentation des moyens de preuve dans les affaires de 
tous les prisonniers actuels est maintenant terminee, et deux 
jugements devraient etre rendus dans le courant de Tannee. 

Mon Bureau a egalement termine la mise a jour de 
tous les dossiers des fugitifs, s’agissant des ecritures et 
des elements de preuves. Nous avons egalement termine 
les procedures engagees en application de Particle 71 bis 
du Reglement pour la conservation d’elements de preuve 
dans deux des trois affaires concemees, a savoir les affaires 
Kabuga et Mpiranya, et nous devrions conclure d’ici a la fin 
du mois de juin dans le troisieme dossier, l’affaire Bizimana. 
Ce travail facilitera grandement toute procedure entreprise 
par le Mecanisme appele a exercer les fonctions residuelles. 

Les recours formes relativement au renvoi des affaires 
ont ete un aspect notable des travaux de mon Bureau pendant 
cette periode. Nous avons reussi a obtenir le renvoi au 
Rwanda de cinq affaires concemant des inculpes, dont deux 
sont en detention et les autres sont en fuite, afin qu’ils y soient 
juges en vertu de Particle 11 bis. Le prononce du jugement 
sur deux de ces affaires ou requetes est attendu et je compte 
presenter une requete supplementaire - la demiere - sous peu. 
J’espere egalement que, d’ici la fin de 2012, toutes les affaires 
concemant les inculpes dont le renvoi a des juridictions 
nationales avait ete decide auront ete transferees au Rwanda, 
ce qui ne laissera plus que les affaires des trois principaux 
accuses en fuite, a savoir Kabuga, Mpiranya et Bizimana, a 
juger, et elles ont ete reservees pour le Mecanisme residuel, 
qui doit en connaitre. 

Le succes de la strategie de renvoi des affaires, 
jusqu’a present, est largement du a l’engagement qu’a pris 
le Gouvemement rwandais, avec P appui du TPIR et de ses 
partenaires de developpement, de prendre d’importantes 
mesures de reforme du systeme juridique et de renforcement 
des capacites en vue d’assurer des proces equitables et 
efficaces au sein du systeme juridique rwandais. Je voudrais 
feliciter le Gouvemement rwandais de sa cooperation a cet 
egard et les Gouvemements du Canada, des Etats-Unis et des 
pays de l’Union europeenne de l’appui qu’ils apportent a la 
mise en oeuvre de ces mesures, dans le but de renforcer le 
systeme juridique rwandais. 

La strategie de renvoi des affaires n’a pas seulement 
ete benefique au systeme juridique rwandais, elle permet 
egalement d’envisager maintenant comme probable 
l’achevement du mandat du TPIR dans les temps et en bon 
ordre. II importe egalement de souligner que les decisions de 
renvoi d’affaires prises par le TPIR ont facilite l’expulsion 
ou l’extradition vers le Rwanda de personnes soupgonnees 
de genocide et pour la poursuite ou P extradition desquelles 
les juridictions nationales responsables etaient jusqu’ici en 
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butte a d’immenses difficultes techniques. Les lacunes qui 
subsistaient dans la lutte contre l’impunite ont ainsi ete 
comblees. 

Les affaires Bucyibaruta et Munyeshyaka, renvoyees 
par le TPIR devant les juridictions fran?aises pour y etre 
jugees, continuent d’etre instruites par les juges destruction 
de ces juridictions. Les poursuites et la gestion des appels 
interjetes se sont egalement averees d’une importance 
primordiale car le nombre des affaires en instance au Bureau 
du Procureur pour l’exercice biennal s’est accru notablement. 
Suite au jugement rendu dans une affaire concemant plusieurs 
accuses et une affaire concemant un seul accuse, a savoir 
Karemera et consort et Ndahimana respectivement, mon 
Bureau a plaide en appel dans le cadre de 33 recours formes 
contre des jugements et des peines prononces a titre definitif 
dans 12 affaires. II s’est aussi prepare activement a prendre 
en charge six eventuels recours supplementaires. Nous 
comptons que le Bureau aura plaide tous les appels en cours, 
y compris tous les autres recours dont pourraient faire l’objet 
les deux jugements attendus en premiere instance, largement 
dans les delais prevus pour la strategic d’achevement. 

Si les requetes en renvoi actuellement en instance 
aboutissent egalement, mon Bureau pourra reporter son 
attention sur la recherche des trois principaux accuses en 
fuite dont le jugement a ete confie aux soins du Mecanisme. 
Toutefois, nous continuerons d’apporter notre appui au 
Rwanda en ce qui conceme la recherche et l’arrestation 
des accuses en fuite dont le jugement a ete renvoye devant 
cette juridiction. II convient de rappeler que tous les Etats 
ont l’obligation, en vertu de Particle 28 du statut du TPIR et 
des ordonnances emanant des Chambres du TPIR saisies des 
demandes de renvois et d’appels, d’apprehender ces fugitifs 
sur leur territoire et de les transferer au Rwanda ou devant 
toutes autres juridictions designees par les Chambres. 

La recherche des trois principaux fugitifs reste 
problematique, les informations dont nous disposons 
associant toujours Kabuga au Kenya, Mpiranya au 
Zimbabwe et Bizimana a differents lieux de la meme region 
subsaharienne. II est imperatif, dans l’interet de la paix et de 
la justice, que tous les Etats apportent leur collaboration et 
leur appui au TPIR aux fins de l’arrestation de ces fugitifs 
et que la communaute intemationale, par la voie du Conseil 
de securite, use de son influence aupres des Etats qui les 
abritent. Meme si ces trois affaires doivent etre jugees par 
le Mecanisme residuel, il pourrait s’averer necessaire, au cas 
ou les trois hommes continueraient a se soustraire a la justice 
pendant une periode importante, d’envisager a un moment 
donne l’option du renvoi des affaires les concemant devant 
la juridiction nationale indiquee. De meme, compte tenu 


que les soup?ons se portent, quant au lieu ou se trouvent les 
fugitifs, sur les regions d’Afrique de l’Est, d’Afrique centrale 
et d’Afrique australe, mon Bureau engage instamment les 
institutions intergouvemementales regionales des zones 
concemees a faire de l’arrestation de ces hommes une priorite 
dans le cadre des efforts qu’elles deploient au plan regional 
pour renforcer le maintien de la paix, de la securite et de la 
justice. 

Afin d’assurer une transmission sans heurts et efficace 
de nos dossiers et archives au Mecanisme, mon Bureau 
travaille egalement, actuellement, a la structuration et a 
l’archivage de ses fonds documentaires, a Kigali et Arusha, et 
a l’harmonisation des regimes connexes d’acces aux archives 
et de protection des informations. La reponse aux demandes 
d’aide formulees de l’etranger en ce qui conceme la conduite 
des enquetes et des proces est egalement restee l’une de nos 
importantes fonctions au cours de la periode consideree. Afin 
de renforcer les efforts deployes par les Etats Membres pour 
poursuivre en justice les suspects rwandais inscrits sur la liste 
d’INTERPOL, mon Bureau a foumi, au cours de la periode a 
l’examen, une assistance a 10 Etats Membres concemant 44 
de ces demandes, relatives a l’instruction ou au jugement 
d’affaires de genocide au sein des juridictions nationales. 
Cette fonction d’assistance sera assuree par le Bureau du 
Procureur du Mecanisme residuel de la division d’Arusha a 
partir du l er juillet 2012. 

Avec la nomination des trois principaux responsables 
du Mecanisme au debut de l’annee, la mise en place de la 
division d’Arusha a progresse rapidement, grace au travail 
achame de son Greffier et a la cooperation du TPIY et du 
TPIR. Le personnel des bureaux respectifs, les Tribunaux 
et leurs responsables ont consacre beaucoup de temps et 
d’energie a assurer la mise en route du Mecanisme dans les 
conditions prevues et son fonctionnement effectif a partir du 
l er juillet 2012. A dater de ce moment, le Mecanisme sera a 
pied d’ceuvre, nous en sommes convaincus, et se consacrera 
essentiellement a la recherche des fugitifs, a la gestion des 
questions relatives aux temoins et a l’aide aux temoins, a la 
reponse aux demandes d’assistance emanant de l’etranger, a 
la mise en etat des affaires qui seront eventuellement jugees 
et a la creation des archives du Mecanisme. Le recmtement 
du personnel essentiel de la division est en cours. Je compte 
qu’une partie du personnel du Bureau du Procureur du 
Mecanisme sera des notres lorsque le Mecanisme entrera en 
fonctions le l er juillet. 

D’ici la, nous avons continue de nous separer, a un 
rythme plus intense a mesure que diminuait la charge de 
travail du TPIR, du personnel dont les services sont devenus 
inutiles. Au sein de mon Bureau, il en est resulte une reduction 
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importante des effectifs tant a Kigali qu’a Arusha. II s’agit 
indubitablement d’un processus delicat, mais d’un processus 
necessaire eu egard a la fermeture imminente du TPIR. Nous 
restons profondement redevables aux membres de notre 
personnel, qui ont foumi un travail considerable, pendant de 
longues annees, pour que l’engagement de l’ONU en faveur 
de la cause de la justice et de la paix au Rwanda et le mandat 
du TPIR a cet egard deviennent une realite, dans l’interet non 
seulement du peuple rwandais, mais egalement du reste du 
monde. 

Enfin, je tiens a remercier le Conseil de securite et 
ses membres, ainsi que S.E. le Secretaire general, M. Ban 
Ki-moon, de ma nomination au poste de Procureur du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles, pour un mandat de quatre ans. Je ferai tout mon 
possible pour appliquer efficacement la lettre et l’esprit 
de la resolution 1966 (2010) et le statut du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles des 
Tribunaux penaux. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
M. Jallow de son expose. 

Je vais a present donner la parole aux membres du 
Conseil de securite. Je demande aux membres de bien vouloir 
limiter la duree de leur intervention a cinq minutes maximum 
afin de permettre au Conseil de mener a bien ses travaux avec 
diligence. 

M. Rosenthal (Guatemala) {parle en espagnol) : Ma 
delegation souhaite remercier le President et le Procureur du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) 
ainsi que le President et le Procureur du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR) du rapport qu’ils ont 
chacun presente sur la strategic d’achevement des travaux de 
leur Tribunal respectif. L’expose tres complet qu’ils viennent 
de fane aujourd’hui traduit, de meme que leurs rapports 
(voir S/2012/349 et S/2012/354), les efforts inlassables que 
deploient les deux Tribunaux pour contribuer a l’objectif 
mondial de lutte contre Timpunite des crimes les plus graves 
en droit international. 

Nous souhaitons en particulier la bienvenue au 
juge Meron et au Procureur Jallow, qui sont ici a double 
titre, puisqu’ils represented egalement le Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles des 
Tribunaux penaux. Nous felicitons le juge Joensen de son 
election en tant que President du Tribunal penal international 
pour le Rwanda et nous lui souhaitons plein succes dans ses 
fonctions. 

Dix-neuf ans apres la creation du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie, premier tribunal 


penal international depuis Nuremberg et Tokyo et premier 
tribunal cree par l’ONU, il nous plait de constater qu’aucune 
des personnes poursuivies n’a echappe a la justice. Nous 
accueillons egalement avec satisfaction le fait que les proces 
des demiers fugitifs apprehendes par le Tribunal se tiendront 
cette annee. II s’agit d’un succes pour le Tribunal, bien 
entendu, mais aussi pour la justice penale intemationale en 
general. 

En ce qui conceme le Tribunal penal international 
pour le Rwanda, nous nous felicitons de ce que les proces 
suivent leur cours selon les delais prevus. Toutefois, nous 
sommes preoccupes par le fait que neuf personnes continuent 
d’echapper a la justice. Le TPIR ne pourra mener a bien son 
travail que si tous les Etats cooperent veritablement avec lui. 
Nous lan?ons un appel a tous les Etats, en particulier ceux 
de la region des Grands Lacs, pour qu’ils intensifient leur 
cooperation avec le Tribunal et lui foumissent toute l’aide 
necessaire pour apprehender et transferer les fugitifs restants. 

Nous saluons les progres considerables realises 
par les Tribunaux pour mener a bien leurs mandats et 
applaudissons le fait qu’ils continuent tous deux de prendre 
toutes les mesures possibles pour permettre le deroulement 
rapide des proces, tout en respectant pleinement les garanties 
de procedure voulues. Nous les felicitons de leur attachement 
a la mise en oeuvre de leur strategic d’achevement des 
travaux, en depit d’un volume de travail considerable. 
Cependant, nous sommes preoccupes par les difficultes a 
retenir le personnel dont font etat les deux Tribunaux. Cet 
aspect constitue l’un des principaux obstacles a la realisation 
rapide des objectifs des strategies d’achevement des travaux. 
Nous notons que certaines dispositions ont deja ete prises, 
comme cela est indique au paragraphe 10 de T annexe I au 
rapport du TPIY (voir S/2012/354). Nous esperons que de 
telles mesures continueront d’etre adoptees pour renverser 
la tendance negative dont ont pati les Tribunaux du fait du 
depart d’un grand nombre de fonctionnaires en quete d’un 
emploi plus stable et pour leur permettre d’achever leurs 
travaux dans les delais prevus. 

Le Guatemala a l’honneur de presider le Groupe de 
travail informel du Conseil de securite sur les tribunaux 
intemationaux. En ce qui nous conceme, au cours de cette 
etape decisive, nous continuerons a foumir tout notre appui 
aux Tribunaux et au Mecanisme residuel. Lorsque les deux 
Tribunaux auront acheve leurs travaux, le Mecanisme 
residuel jouera un role fondamental pour en garantir le legs. 
Nous prenons note des progres relatifs a la mise en place 
du Mecanisme residuel, cree par le Conseil en vertu de la 
resolution 1966 (2010), qui commencera a fonctionner a 
partir du l er juillet de cette annee. Nous considerons sous un 
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ceil favorable le processus en cours pour l’entree en fonction 
du Mecanisme residuel. Nous nous felicitons de ce que les 
deux Tribunaux travaillent conjointement pour assurer une 
transition sans heurts vers le Mecanisme residuel. 

En conclusion, nous considerons que les Tribunaux 
ont joue un role important dans le renforcement de l’etat de 
droit et la promotion de la reconciliation et de la stabilite 
a long terme, et ce, au-dela de la region des Balkans et du 
Rwanda. Leur jurisprudence a eu des incidences de vaste 
portee et a ete une source d’inspiration pour toutes les 
juridictions nationales ou intemationales, en particulier au 
moment de la creation de la Cour penale intemationale. 
Nous esperons que des mesures supplementaires pourront 
etre prises afin de preserver le legs des deux Tribunaux et de 
faciliter le transfert a d’autres juridictions des connaissances 
et des donnees d’experience acquises. 

M. Kumar (Inde) (parle en anglais) : Je voudrais 
tout d’abord feliciter le juge Meron pour son election a la 
presidence du Mecanisme residuel, fonction qu’il occupera 
tout en continuant a presider le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie (TPIY). Je tiens aussi a feliciter 
le juge Joensen de son election en tant que President du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR). Nous 
avons ecoute attentivement leurs exposes et analyses sur les 
travaux des deux Tribunaux. En outre, nous remercions les 
deux Procureurs des exposes qu’ils ont eux aussi presentes. 

L’lnde se felicite des progres realises par les deux 
Tribunaux pour accelerer l’achevement de leurs travaux. 
Nous sommes rassures par les evaluations des juges Meron 
et Joensen indiquant que les preparatifs pour l’entree en 
fonction du Mecanisme residuel sont sur la bonne voie. Nous 
avons releve que la division du Mecanisme residuel ayant son 
siege a Arusha commencera ses activites le l er juillet 2012. 

Nous sommes heureux de constater que les 
recommandations formulees par le Conseil durant la 
precedente periode a l’examen (voir S/PV.6678), s’agissant 
notamment du recrutement et du maintien de stagiaires 
qualifies, ont donne des resultats tangibles et ont aide les 
Tribunaux a progresser plus rapidement dans la mise en 
oeuvre de la Strategic d’achevement des travaux et les 
preparatifs du Mecanisme residuel. 

Nous felicitons le juge Meron d’avoir entrepris toute 
une serie de reformes pour ameliorer le fonctionnement 
de diverses sections du TPIY. Grace a ces mesures, la date 
d’achevement des proces de Mladic, Hadzic et Karadzic a 
pu etre avancee de plusieurs mois par rapport a ce qui etait 
initialement prevu. De meme, le calendrier des procedures 
en appel de plusieurs affaires a lui aussi ete sensiblement 


avance. II s’agit d’un signe tres positif et nous felicitons le 
juge Meron pour ces evolutions encourageantes. 

Nous relevons avec satisfaction que le TPIR a conduit 
a terme les proces en premiere instance contre 83 des 93 
personnes mises en accusation devant lui, tandis que neuf 
personnes accusees sont toujours en fuite. Tous les proces 
en premiere instance se deroulent dans les delais prevus et 
devraient s’achever d’ici a la fin de 2012. 

Nous applaudissons les efforts deployes par les 
Procureurs pour mener des activites de sensibilisation, 
et en particulier de formation, dans le but de renforcer les 
capacites des systemes nationaux de bien gerer les affaires 
qui leur sont renvoyees, garantissant ainsi que l’heritage des 
deux Tribunaux sera preserve. Nous prenons egalement note 
avec satisfaction des progres realises dans la mise en place 
du Mecanisme residuel. Tout probleme d’ordre fonctionnel, 
operationnel ou institutionnel rencontre dans la mise en 
oeuvre de la Strategic d’achevement des travaux ou dans la 
mise en place du Mecanisme residuel doit etre regie par le 
Conseil en consultation avec le Groupe de travail informel 
du Conseil sur les tribunaux intemationaux. 

II est primordial que les Tribunaux achevent leurs 
travaux dans les temps. Nous avons ecoute attentivement 
les preoccupations exprimees par les Presidents des deux 
Tribunaux quant a leur capacite de maintenir le rythme de 
travail et de tenir les delais fixes jusqu’a la fermeture des 
portes. Les juges ont indique que les proces en premiere 
instance et en appel continuent de patir du manque de 
personnel et du depart de fonctionnaires hautement efficaces. 
Nous partageons 1’inquietude manifestee par les juges, 
en particulier pour ce qui est de la necessity de retenir le 
personnel qualifie et experiments. II convient d’examiner 
avec soin les suggestions formulees par les juges pour 
remedier a ces problemes. II s’agit d’un probleme concret 
qui appelle des solutions pragmatiques et novatrices et nous 
sommes prets a travailler avec les autres membres du Conseil 
pour regler cette question. 

Les juges ont egalement souleve la question de la 
reinstallation des personnes acquittees ou ayant purge leur 
peine. Certaines d’entre elles vivent depuis maintenant cinq 
ans dans des maisons securisees a Arusha. II s’agit d’un 
probleme humanitaire important qui merite un examen 
attentif. 

Nous nous felicitons du niveau de cooperation que 
tous les Etats concemes ont accorde aux Tribunaux, ce qui 
est indispensable pour garantir l’execution des mandats 
des Tribunaux ainsi que la mise en oeuvre reussie de la 
Strategic d’achevement des travaux. Nous sommes sensibles 
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aux efforts soutenus deployes par la Serbie a cet egard et 
demandons aux autres Etats de continuer de cooperer avec 
efficacite afin de pouvoir retrouver rapidement les demiers 
fugitifs et les remettre traduire devant les Tribunaux pour 
mettre fin a Eimpunite. 

Pour terminer, nous considerons que les deux 
Tribunaux se sont admirablement acquittes de leurs mandats. 
Nous pensons qu’il est crucial que le Conseil de securite 
continue d’apporter son appui aux deux Tribunaux en cette 
etape critique. Dans le meme temps, nous demandons a ces 
deux Tribunaux de prendre toutes les mesures necessaries 
pour que les proces en premiere instance et en appel se 
deroulent conformement au calendrier prevu. Cela permettra 
de mener a bien les proces des demiers accuses et d’assurer 
une transition sans heurt vers un Mecanisme residuel etiicace. 

M. Berger (Allemagne) (parle en anglais ) : Je 
tiens a exprimer le plein appui de T Allemagne au Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et au 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) et 
a leur contribution precieuse a la lutte contre l’impunite 
des crimes intemationaux graves. Nous remercions les 
Presidents de ces tribunaux, M. Meron et M. Joensen, ainsi 
que les Procureurs du TPIR et du TPIY, M. Brammertz et 
M. Jallow, de leurs demieres evaluations et des efforts 
qu’ils deploient pour assurer une transition sans heurt vers 
le Mecanisme international charge d’exercer les fonctions 
residuelles des Tribunaux penaux, comme prevu par la 
resolution 1966 (2010) du Conseil de securite. Je felicite 
egalement le juge Meron et M. Jallow de leur nomination 
respective en tant que President et Procureur du Mecanisme 
residuel. 

Les 161 personnes mises en examen par le TPIY ont 
toutes ete arretees, et nous nous felicitons vivement que le 
Tribunal prevoit de terminer 32 des 35 proces en attente 
en 2012. En meme temps, nous comprenons les raisons 
pour lesquelles les proces Hadzic, Mladic et Karadzic se 
poursuivront au-dela de 2012, notamment pour permettre 
que les accuses exercent pleinement le droit de se defendre. 

C ’est avec une tres grande satisfaction que E Allemagne 
a accueilli l’ouverture du proces Mladic, le 16 mai 2012. 
Parmi les tres nombreux chefs de genocide, de crimes contre 
l’humanite et de violations des lois ou coutumes de la guerre 
dont doivent repondre M. Karadzic et M Mladic, le massacre 
de Srebrenica en 1995 laissera a jamais une empreinte, aussi 
bien pour nous rappeler toutes les atrocites commises que 
pour mettre en garde les generations futures. Je tiens a dire 
que je partage Eanalyse faite par le Procureur, a savoir que 
la negation de ce genocide est inadmissible. C’est pourquoi 
nous savons gre aux temoins, plus de 300 au total, qui se 


sont manifestos dans E affaire Karadzic, et aux 387 temoins 
que l’Accusation entend appeler a la barre dans le cadre de 
l’affaire Mladic. Leurs temoignages, qui sont souvent des 
epreuves qui viennent s’ajouter aux pertes et souffrances 
deja subies, sont indispensables pour lutter contre Eimpunite 
passee et actuelle. 

La cooperation des Etats reste d’une importance 
cruciale pour les travaux des Tribunaux et le succes de la 
transition vers la poursuite des crimes de guerre a l’echelle 
nationale. Concemant le TPIY, nous notons avec satisfaction 
que la Serbie, la Bosnie-Herzegovine et la Croatie ont donne 
une suite rapide et appropriee aux demandes formulees par 
ce Tribunal, et nous les invitons a poursuivre dans cette voie. 
Dans le meme temps, nous prenons note avec inquietude de 
l’analyse du Procureur concemant le manque de resultats 
obtenus suite a l’engagement pris par la Serbie d’enqueter 
sur les reseaux de soutien qui ont permis a certains accuses 
en fuite d’echapper a la justice pendant de nombreuses 
annees. Nous sommes tout aussi preoccupes par les retards 
enregistres dans le suivi des dossiers d’enquete transmis par 
le Bureau du Procureur a la Bosnie-Herzegovine et par le 
retard pris dans le cadre des proces pour crimes de guerre en 
Bosnie-Herzegovine. Nous voudrions egalement appeler les 
autorites competentes, notamment en Bosnie-Herzegovine, a 
surmonter les demiers obstacles a la signature de la proposition 
de protocole entre les parquets de Bosnie-Herzegovine et de 
Serbie sur l’echange d’informations et d’elements de preuve 
pour les affaires de crimes de guerre. 

S’agissant du TPIR, nous nous felicitons des progres 
accomplis, le Tribunal etant en passe de clore tous les proces 
en premiere instance selon les previsions annoncees dans le 
rapport sur l’achevement des travaux etabli en 2011. Nous 
saluons egalement le fait que, pour la premiere fois, un 
accuse, Jean Bosco Uwinkindi, est renvoye pour jugement 
devant les juridictions du Rwanda, ainsi que la mise en place 
d’un mecanisme de suivi du deroulement de Einstance dans 
de telles affaires. Nous felicitons le Rwanda d’avoir renforce 
son systeme juridique national afin de pouvoir statuer sur des 
affaires deferees par le TPIR. L’Allemagne ne doute pas que 
le systeme de visioconference recemment installe a la Cour 
supreme du Rwanda, a Kigali, permettra de rendre la justice 
de maniere plus efficace et efficiente. 

Nous restons toutefois preoccupes par le fait que neuf 
personnes inculpees et recherchees au niveau international, 
dont trois fugitifs de haut rang, sont toujours en fuite. Si nous 
comprenons que, dans certaines de ces affaires, les demandes 
de renvoi ont ete approuvees ou le seront prochainement, 
l’arrestation de ces fugitifs, accuses de genocide ou de 
complicite dans le genocide, doit neanmoins rester une 
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priorite. Malheureusement, aucun progres n’a ete enregistre 
en la matiere depuis notre dernier examen de cette question 
en novembre. Nous appelons done une nouvelle fois la 
communaute intemationale et, en particulier, les Etats de la 
region concemes, a veiller a ce que tout soit mis en oeuvre 
pour traduire ces personnes en justice. 

Alors que le TPIY et le TPIR sont en passe de 
proceder a la transition vers le Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des Tribunaux 
penaux, nous notons que les deux Tribunaux prennent les 
mesures necessaires pour faciliter un transfert sans heurt, 
et nous sommes conscients des difficultes et problemes 
pratiques que pose ce processus. Certains de ces problemes 
sont particuliers, telle la necessity de maintenir en poste le 
personnel qualifie jusqu’a la fermeture des Tribunaux. Nous 
saluons les mesures prises pour ameliorer la situation, et 
nous sommes prets a examiner des propositions et mesures 
concretes en vue de regler ce probleme. 

Nous attendons egalement avec interet que les 
juges adoptent le Reglement de procedure et de preuve du 
Mecanisme residuel, y compris une disposition garantissant 
la confidentialite des informations foumies par le Comite 
international de la Croix-Rouge. L’Allemagne entend 
apporter au Mecanisme international charge d’exercer les 
fonctions residuelles des Tribunaux penaux le meme appui 
qu’elle a foumi au TPIY et au TPIR. 

M. McKell (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Tout d’abord, je voudrais reaffirmer l’appui indefectible du 
Royaume-Uni au Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) et au Tribunal penal international pour 
le Rwanda (TPIR). Leurs travaux sont essentiels pour lutter 
contre l’impunite et rendre justice aux innombrables victimes 
d’atrocites commises dans les pays de l’ex-Yougoslavie et au 
Rwanda. 

Je remercie les Presidents des deux Tribunaux, le juges 
Meron et Joensen, ainsi que leurs Procureurs, M. Brammertz 
et M. Jallow. Les rapports (voir S/2012/349 et S/2012/354) 
et exposes qu’ils nous ont presentes sont, encore une fois, de 
la plus haute qualite. Je felicite le juge Meron et M. Jallow de 
leur nomination au Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des Tribunaux penaux. Leurs 
connaissances et leur expertise seront un atout considerable 
au moment ou se Mecanisme entame une phase decisive de 
son mandat, et contribueront a assurer une transition efficace 
et sans heurt. 

En ce qui conceme le TPIY, nous notons avec 
satisfaction que les autorites serbes ont pleinement repondu 
aux attentes du Tribunal pour ce qui est de 1’assistance foumie 


dans le cadre des proces. Cette cooperation est indispensable. 
En revanche, aucune information n’a ete foumie au sujet des 
differents reseaux de soutien qui ont permis a Ratko Mladic 
et Goran Hadzic d’echapper a la justice pendant si longtemps. 
II est important d’enqueter sur ces reseaux, et nous sommes 
d’accord sur le fait que, comme il est indique dans le rapport 
(voir S/2012/354), les autorites serbes doivent intensifier 
leurs efforts pour s’atteler a ce probleme. 

Nous nous felicitons de l’assistance foumie par la 
Croatie et la Bosnie-Herzegovine en vue d’assurer le bon 
deroulement des proces. En ce qui conceme la Croatie, nous 
savons que la procedure d’appel dans l’affaire Gotovina est 
en cours et qu’un arret devrait etre rendu d’ici a la fin de 
l’annee. Nous esperons que toutes les parties respecteront 
cette procedure et le verdict rendu, quel qu’il soit. Nous 
avons salue 1’arre station, en janvier, de Radovan Stankovic 
par les autorites bosniennes. Nous sommes toutefois nous 
aussi preoccupes par les retards pris dans le cadre des 
proces pour crimes de guerre en Bosnie-Herzegovine. Nous 
encourageons les autorites a combler ces retards de toute 
urgence. 

L’ouverture du proces Mladic marque une etape 
importante pour le Tribunal, puisqu’il n’a desormais 
plus qu’une affaire a connaitre, a savoir le proces Hadzic. 
Le proces Mladic nous rappelle avec force que l’ere de 
l’impunite est terminee et que les personnes responsables 
d’atrocites, telles celles commises a Houla, en Syrie, auront 
a rendre des comptes. 

Nous deplorons le fait que le jugement dans le proces 
Karadzic devrait desormais etre rendu cinq mois plus tard que 
prevu. Bien que nous comprenions les raisons de ce retard, 
nous exhortons le Tribunal a faire tout ce qui est son pouvoir 
pour eviter tout retard supplementaire. La cloture efficace et 
en temps voulu des proces sera de plus en plus importante 
au cours des prochains a l’approche de la transition vers le 
Mecanisme residuel. 

Nous reconnaissons que la retention du personnel 
demeure un probleme pour les deux Tribunaux. Nous 
sommes conscients du surcroit de travail que l’insuffisance 
du personnel entraine pour les membres actuels du personnel. 
Nous saluons les mesures qui ont ete prises pour remedier a 
ce probleme, et nous encourageons les Tribunaux a continuer 
a etablir le plus efficacement possible l’ordre des priorites 
dans l’allocation de leurs ressources. 

En ce qui conceme le TPIR, nous sommes toujours 
preoccupes par le fait que neuf accuses soient encore en 
liberte. II faut apprehender ces fugitifs, car la justice ne 
sera pas pleinement rendue tant que cela n’aura pas ete fait. 
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Nous encourageons tous les Etats Membres de l’ONU, en 
particulier le Kenya et le Zimbabwe, a cooperer pleinement 
avec le TPIR, pour veiller a ce que ces fugitifs soient traduits 
en justice. 

Meme s’il est regrettable que le proces Ngirabatware 
ne sera pas conclu avant le lancement du Mecanisme residuel, 
nous nous rejouissons de constater que ce proces sera bientot 
acheve, et que le jugement sera rendu d’ici la fin de l’annee. 
Nous notons que le TPIR a coopere etroitement avec le TPIY 
en vue du transfert harmonieux des activites au Mecanisme 
residuel. Cela est essentiel, et nous encourageons les deux 
Tribunaux a poursuivre leur etroite cooperation au cours des 
mois a venir. 

M. Tladi (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je voudrais feliciter M. Hassan Jallow, 
le juge Theodor Meron et M. John Hocking d’avoir ete 
nommes respectivement Procureur, President et Greffier du 
Mecanisme residuel. Je voudrais egalement remercier le juge 
Vagn Joensen et M. Hassan Jallow, respectivement President 
et Procureur du Tribunal penal international pour le Rwanda 
(TPIR), ainsi que le Juge Theodor Meron et M. Serge 
Brammertz, respectivement President et Procureur du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), 
de leurs rapports et de leurs exposes de ce matin. 

A Tapproche de la date d’entree en vigueur du statut 
du Mecanisme residuel, le l er juillet, il est essentiel que le 
TPIY et le TPIR redoublent d’efforts en vue de clore leurs 
dossiers et d’appliquer la strategic d’achevement, tel que 
prevu dans les resolutions pertinentes du Conseil de securite. 
Cependant, comme cela a ete souligne, il importe de veiller 
a ce que la necessity de cloturer les affaires ne porte pas 
prejudice aux garanties d’une procedure reguliere. 

A cet egard, je tiens a exprimer la gratitude de ma 
delegation pour les efforts deployes par les deux Tribunaux, 
face a d’enormes difficultes, pour conclure les affaires 
en cours, tout en respectant les normes d’une procedure 
reguliere. Nous avons deja note comment l’experience du 
TPIY en matiere de renvoi d’affaires devant des juridictions 
nationales a permis d’alleger sa charge de travail. Nous 
sommes fermement convaincus que le renvoi d’affaires 
devant des juridictions nationales non seulement contribue 
a alleger la charge de travail des Tribunaux intemationaux, 
contribuant ainsi au respect de la strategic d’achevement, 
mais joue egalement un role important dans le renforcement 
des capacites des juridictions nationales pour qu’elles soient 
a meme de juger de telles affaires. Il importe egalement de 
veiller a ce que, chaque fois que cela est possible, les proces 
se deroulent dans des zones non eloignees des lieux de 
residence des victimes de ces crimes. 


Dans notre demiere intervention (voir S/PV.6678), 
nous avions encourage le TPIR a envisager de renvoyer un 
plus grand nombre d’affaires devant les juridictions nationales 
competentes pour connaitre des affaires relatives au Rwanda 
en particulier. Nous nous rejouissons de constater que 
plusieurs renvois ont ete effectues et que d’autres demandes 
de renvoi sont actuellement pendantes. Il nous a ete agreable 
d’apprendre ce matin que le TPIR accorde desormais la plus 
haute importance aux renvois. Nous continuons d’encourager 
le TPIR a envisager de proceder a d’autres renvois. 

Certes, nous appuyons fermement les renvois 
d’affaires devant des juridictions nationales competentes, 
mais les Tribunaux doivent continuer de superviser la gestion 
de ces dossiers pour veiller a une bonne administration de 
la justice, notamment le respect des droits de l’homme et 
des garanties d’une procedure reguliere. Nous prenons note 
avec preoccupation des defis mentionnes par le Procureur du 
TPIY, relativement au fonctionnement du systeme judiciaire 
en Bosnie-Herzegovine. Il faut imperativement que toutes les 
parties concemees ceuvrent de concert pour assurer le succes 
du systeme de renvois. Un renvoi reussi des affaires aux 
juridictions nationales permettra au TPIY et au TPIR d’avoir 
un impact durable. 

L’arrestation des fugitifs restants constitue sans aucun 
doute un lourd defi pour le TPIR, comme cela a ete indique a 
plusieurs reprises ce matin. Nous appelons les Etats Membres 
de l’ONU concemes a cooperer autant que possible avec le 
TPIR en vue d’apprehender ces fugitifs, conformement aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et au Statut du 
TPIR. 

Les deux Tribunaux sont conffontes a des difficultes 
relatives a la retention de leur personnel. En raison de leur 
fermeture imminente, il devient de plus en plus difficile de 
retenir le personnel. Notre delegation est prete a examiner, en 
tenant compte des contraintes financieres de 1’Organisation 
bien entendu, des solutions innovantes qui seraient suggerees 
par le TPIY et le TPIR pour relever ce defi. 

M. Ahmad (Pakistan) (parle en anglais): Je voudrais 
me joindre aux autres membres du Conseil pour remercier le 
Juge Meron, President du Tribunal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY), le juge Joensen, President du Tribunal 
penal international pour le Rwanda (TPIR), et les deux 
Procureurs, M. Brammertz et M. Jallow, de leurs exposes 
detailles de ce matin. D’emblee, je tiens a reiterer l’appui 
sans reserve du Pakistan aux travaux importants des deux 
Tribunaux. 

Nous prenons note des progres accomplis en vue de la 
realisation des strategies d’achevement du TPIR et du TPIY 
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au cours de la periode couverte par les demiers rapports (voir 
S/2012/354 et S/2012/349). Nous notons qu’au cours des 
six demiers mois, les Tribunaux ont continue de mener des 
proces et de statuer sur des appels, de rendre des jugements et 
de renvoyer des d’affaires devant des juridictions nationales. 
Nous constatons qu’au cours de la periode consideree, les 
Tribunaux ont continue de contribuer avec professionnalisme 
au droit penal international en matiere de procedure et de 
preuve. 

Nous prenons egalement note des efforts deployes par 
les Tribunaux dans le cadre de leurs travaux pour s’assurer 
que le Mecanisme residuel pour les tribunaux intemationaux 
puisse commencer ses activites le l er juillet. Nous saluons le 
role joue par les Tribunaux dans l’etablissement d’un budget 
conjoint et l’elaboration du Reglement de procedure du 
Mecanisme residuel. 

Nous sommes conscients des difficultes relatives a 
Tattribution des taches aux juges, a la gestion du personnel 
et au processus de reduction progressive des activites des 
deux Tribunaux. Le recrutement du personnel et la retention 
du personnel ayant une memoire institutionnelle des affaires 
demeurent des defis majeurs pour les activites des Tribunaux 
dans le processus d’achevement. Nous sommes favorables a 
ce que les Tribunaux soient dotes de ressources suffisantes 
afin qu’ils puissent mener a bien leurs activites dans les 
delais. Etant donne que le manque de personnel experiments 
pourrait provoquer des retards supplementaires dans 
l’achevement des travaux des Tribunaux, il serait logique 
d’envisager des strategies novatrices, telles que des primes 
de fidelisation, le cas echeant, et au cas par cas. 

Bien qu’aucun accuse relevant de la competence du 
TPIY ne reste en liberte apres 1 ’ arrestation de Mladic et Hadzic 
en 2011, il est preoccupant que neuf personnes inculpees par 
le TPIR soient toujours en liberte. Nous esperons que, grace a 
la cooperation et aux efforts des Etats Membres concemes, le 
TPIR sera en mesure d’arreter ces fugitifs et de faire en sorte 
qu’ils repondent de leurs actes. Leur arrestation contribuerait 
considerablement a la realisation des objectifs de la strategic 
d’achevement et a l’allegement de la charge de travail du 
Mecanisme residuel. 

La cooperation des Etats Membres pourrait egalement 
s’averer utile en ce qui conceme le renvoi d’affaires devant des 
juridictions nationales et le transfert de personnes qui ont ete 
condamnees ou acquittees, ou qui ont purge leur peine, vers 
les pays dans lesquels resident les membres de leur famille. 
Nous notons que le President et le Greffier du TPIR ont fait 
des efforts pour trouver des Etats d’accueil pour certaines 
personnes acquittees qui sont sous la protection du Tribunal. 
La question de la reinstallation des personnes acquittees se 


pose avec une urgence particuliere en raison de la fermeture 
imminente du Tribunal. Nous appelons tous les Etats qui sont 
en mesure de le faire de faire montre de volonte politique et 
d’examiner favorablement la demande des Tribrmaux en leur 
apportant un appui accru et une meilleure cooperation. 

Pour terminer, je voudrais indiquer qu’a notre avis, 
il est essentiel de preserver l’heritage des Tribunaux etant 
donne leur contribution au droit international humanitaire et 
a la doctrine juridique. Les arrets des Tribunaux ont permis le 
developpement d’une jurisprudence qui influera a l’avenir sur 
la lutte contre Timpunite et la justice mondiale. Nous notons 
avec satisfaction, a cet egard, que la bibliotheque juridique 
du TPIR a etabli une bibliographic speciale qui contient tous 
les documents pertinents relatifs aux travaux du Tribunal. La 
conference relative a l’heritage mondial du TPIY consacree, 
en novembre 2011, a 1’etude de 1’impact des travaux du 
Tribunal sur les procedures penales intemationales et le droit 
international humanitaire, etait egalement un pas dans la 
bonne direction. 

M. Madureira (Portugal) (parle en anglais) : 
Je remercie les Presidents et Procureurs de chacun des 
Tribrmaux des exposes tres utiles et detailles qu’ils nous ont 
presentes aujourd’hui. Je tiens egalement a adresser un mot de 
felicitation au juge Joensen pour sa recente election au poste 
de President du Tribunal penal international pour le Rwanda 
(TPIR). Je souhaite par ailleurs adresser, par l’intermediaire 
du President du Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des Tribunaux penaux, le juge 
Meron, nos felicitations aux juges elus pour sieger au sein du 
Mecanisme residuel, qui ont recemment prete serment. 

Nous tenons tout d’abord a feliciter le President et le 
Procureur de chacun des Tribunaux des efforts qu’ils deploient 
pour accomplir leurs activites judiciaires dans les temps, 
conformement aux delais estimes d’achevement des travaux 
enonces dans la strategic d’achevement. Nos felicitations 
s’adressent egalement aux juges et au personnel des 
Tribunaux, qui travaillent avec achamement pour achever les 
activites judiciaires des Tribunaux en respectant le calendrier 
defini par le Conseil dans sa resolution 1966 (2010). 

Les rapports des Tribrmaux (voir S/2012/354 et 
S/2012/349) et les exposes presentes aujourd’hui a cet 
egard traduisent les progres concrets accomplis a ce jour. 
Ils soulignent le fait que des mesures pratiques, telles que 
le recours, depuis peu, a des juges ad litem pour le jugement 
des affaires d’outrage, peuvent donner d’excellents resultats 
pour ce qui est de T acceleration de l’activite judiciaire dans 
le cadre des procedures principals. Nous engageons done 
les Presidents des Tribunaux a continuer de rechercher 
activement des moyens de promouvoir une utilisation toujours 
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plus efficace des ressources afin d’ameliorer la gestion du 
temps consacre a chaque affaire, tout en respectant dument, 
naturellement, les principes etablis en matiere de justice. 

Nous comprenons qu’eu egard a la fermeture 
imminente des Tribunaux, cette gestion devient plus difficile. 
D’ailleurs, les deux Tribunaux partagent toujours la meme 
preoccupation quant aux deperditions d’effectifs et aux 
difficultes de recratement. II importe, face a ce probleme, 
de trouver et de mettre en oeuvre d’urgence des solutions 
novatrices, realistes et economiques. Nous constatons 
quelques ameliorations a cet egard, telles que la derogation au 
delai statutaire de six mois pour les candidatures a des postes 
d’administrateurs, qui a facilite le recrutement de nouveau 
personnel. Le caractere particulier des travaux des Tribunaux, 
qui peinent a respecter les delais fixes pour le jugement des 
affaires tout en continuant de reduire inexorablement les 
procedures bees aux proces, exige une interpretation distincte 
et plus souple des normes administratives generates. Nous 
invitons done le Secretariat a faire preuve de souplesse et les 
Tribrmaux a se montrer novateurs. 

En bref, nous tenons a saluer les efforts intensifs que 
deploient les Tribunaux, avec le plus grand professionnalisme 
bien que dans des conditions difficiles, pour s’acquitter de leur 
role irremplagable : veiller a ce que les auteurs des crimes les 
plus graves repondent de leurs actes. Les deux Tribunaux ont 
egalement apporte une precieuse contribution a la creation 
du Mecanisme residuel, et nous tenons a saluer ce fait. Ils ont 
contribue a l’elaboration du projet de Reglement de procedure 
et de preuve du Mecanisme, a la preparation de son budget, 
qui arecemment ete adopte, et a d’autres activites necessaires. 
Je tiens a feliciter les Tribunaux et le Bureau des affaires 
juridiques de la contribution qu’ils ont apportee au processus 
relativement complexe qui permettra au Mecanisme residuel 
de commencer a s’acquitter pleinement de ses fonctions des 
le premier jour, a savoir le l er juillet. 

A ce stade, nous souhaitons souligner trois aspects 
toujours preoccupants a nos yeux. Premierement, nous 
n’insisterons jamais assez sur Timportance que revet la 
cooperation avec les Tribunaux. Nous nous felicitons 
du fait qu’il ne reste aucun accuse en fuite sur la liste du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) 
ainsi que de T evaluation globalement positive que fait de 
la cooperation apportee le Procureur du TPIY dans son 
rapport (S/2012/354, annexe II), en depit de quelques 
problemes restants. S’agissant, maintenant, du TPIR, nous 
tenons a souligner la necessity de localiser et d’arreter les 
demiers fugitifs recherches par le Tribunal. A cet egard, nous 
demandons instamment aux Etats concemes de poursuivre 
leurs efforts afin de faciliter Tarrestation et le transferement 


de ces fugitifs au Tribunal et de permettre que justice soit 
rendue. 

Deuxiemement, comme cela a deja ete mentionne, 
alors que nous approchons de la date d’achevement des 
travaux des Tribrmaux, nous devons nous preparer, compte 
tenu du nombre de condamnations prevues, a faire face a 
1’augmentation du nombre de requetes presentees par les 
Tribunaux aux Etats pour qu’ils accueillent sur leur sol les 
personnes condamnees afin qu’elles y purgent leur peine, 
mais aussi a trouver rapidement la reponse la mieux adaptee 
a ces requetes. 

Enfin, nous devons encourager les differents acteurs 
a trouver des solutions definitives pour regler la situation 
singuliere des personnes acquittees, a laquelle a fait egalement 
reference le President du TPIR. Ces personnes sont toujours 
hebergees a ce jour sous la protection du Tribunal dans des 
maisons securisees a Arusha car elles ne peuvent ni retoumer 
en securite sur leur beu d’origine ni trouver de pays hotes 
prets ou aptes a les accueillir. C’est une situation insoutenable 
ayant des correlations avec les droits de l’homme, et il 
importe d’y trouver rapidement une solution. 

Pour terminer, le Portugal febcite les Presidents, les 
Procureurs et le personnel des deux Tribunaux de leur travail. 
Ils ont jete les bases de nos travaux futurs. Ils ont contribue 
a la mise en place du Mecanisme residuel et aident les pays 
des regions respectives, leurs autorites judiciaires et leur 
societe civile a reprendre le flambeau dans la tache cruciale 
que represente la lutte contre l’impunite des crimes les plus 
graves. 

M me Le Fraper du Hellen (France) : Je remercie 
bien sur de leurs rapports semestriels les Presidents et les 
Procureurs des Tribunaux et du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des Tribunaux 
penaux (voir S/2012/354 et S/2012/349). 

S’agissant tout d’abord du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR), le President et le Procureur ont 
decrit les efforts considerables qui ont ete accomplis ces 
demiers mois par tout le personnel du Tribunal pour terminer 
les proces en corns. Nous les en remercions. Nous relevons 
en particuber deux points importants : la question de la 
preservation des elements de preuve et le renvoi de dossiers 
devant les juridictions nationales. Sur la preservation des 
elements de preuve, en vertu de la regie 71 bis du Reglement, 
nous sommes extremement satisfaits de von que cela va 
faciliter les procedures a l’encontre des trois fugitifs, Febcien 
Kabuga, Augustin Bizimana et Protais Mpiranya, lorsqu’ils 
seront apprehendes. 
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S’agissant des renvois devant les juridictions 
nationales, nous considerons que c’est effectivement un 
element important de la transition actuelle. Nous remercions 
le President et le Procureur duTribunal d’etre venus enFrance 
afin de constater l’etat, devant les juridictions frangaises, des 
affaires Laurent Bucyibaruta et Wenceslas Munyeshyaka. 
Les autorites frangaises souhaitent confirmer au Tribunal 
qu’elles accordent a ces deux dossiers toute leur attention. 

II reste deux preoccupations, notamment sur la 
cooperation. Le Procureur a tout d’abord parle de la question 
de l’arrestation des fugitifs. Nous notons qu’il a reitere le 
souhait d’une cooperation accrue du Kenya et du Zimbabwe, 
respectivement dans les affaires d’arrestation de Felicien 
Kabuga et de Protais Mpiranya. La cooperation de tous avec 
le TPIR est bien sur une obligation en vertu des resolutions 
du Conseil de securite. II sera peut-etre important que le 
Conseil rappelle aux uns et aux autres cette obligation. 

Un deuxieme point important en matiere d’assistance 
au Tribimal est la relocalisation des personnes acquittees par 
le Tribimal ou des personnes qui ont accompli leur peine 
apres avoir ete condamnees. La France a accueilli plusieurs 
individus a la demande du Tribunal, et nous ne pouvons que 
soutenir Fencouragement qui a ete fait par les Tribunaux 
et par certaines delegations autour de cette table afin que 
davantage d’Etats acceptent les personnes concemees sur 
leur territoire. 

Enfin, sur la question du TPIR, je voudrais souligner 
que la France soutiendra bien sur la prorogation du mandat 
des juges et du President qui nous a ete presentee par M. Vagn 
Joensen. 

La France est tout a fait consciente des defis auxquels 
sont confrontes les Tribunaux a l’heure actuelle. Nous 
demandons par exemple au TPIY a la fois de progresser vers 
le Mecanisme residuel, mais egalement de mener des affaires 
tres importantes; c’est le cas des affaires Mladic et Karadzic. 
Nous voulons souligner que rien ne doit conduire a saper la 
capacite du TPIY a rendre la justice dans des affaires aussi 
graves. 

En termes de cooperation avec le TPIY notamment, 
une question qui continue de se poser, a l’ecoute du rapport de 
M. Brammertz, conceme les raisons qui ont conduit a la tres 
longue periode d’attente avant l’arrestation de MM. Karadzic 
et Mladic. Par ailleurs, de maniere generale, la faible 
cooperation entre les Etats de la region pour la poursuite de 
criminels de niveau intermediaire est preoccupante. Pour 
les membres de l’Union europeenne, la cooperation avec le 
TPIY et la cooperation regionale restent une consideration 
importante. 


Enfin, je voudrais faire echo pleinement aux propos 
tenus par le Procureur Brammertz et rappeler ici que le TPIY 
a qualifie les massacres de Srebrenica de genocide, et que 
cette decision de la justice penale intemationale, mais aussi 
le devoir de respect des victimes s’imposent a tous. 

Pour terminer, je remercie la presidence 
guatemalteque du Groupe de travail informel sur les 
tribunaux intemationaux, les representants des Tribunaux et 
le Bureau des affaires juridiques du Secretariat pour les efforts 
accomplis afin de respecter le calendrier de transition prevu 
par la resolution 1966 (2010) et d’assurer le fonctionnement 
efificace du Mecanisme residuel. 

M. Bouchaara (Maroc) : Je voudrais remercier les 
Presidents et les Procureurs du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR) de leurs exposes tres 
complets. Nous avons pris note avec satisfaction des efforts 
consentis et des progres realises par les deux Tribunaux pom- 
la mise en oeuvre de leur strategic respective visant a achever 
definitivement leurs travaux et a preparer une transition 
fluide et harmonieuse vers le Mecanisme international charge 
d’exercer les fonctions residuelles des Tribunaux penaux. 

Nous avons appris avec beaucoup de satisfaction 
egalement que, malgre les difficultes rencontrees, le 
Mecanisme entrera effectivement en fonction a la date fixee 
par la resolution 1966 (2010). Ce resultat nous permettra 
de poursuivre avec determination l’examen des conditions 
requises en vue de permettre au Mecanisme d’accomplir 
effectivement son mandat. 

Nous saluons les mesures adoptees par les deux 
Tribunaux qui, tout en preservant les garanties d’un proces 
equitable, ont permis de rationaliser les procedures et 
d’introduire des reformes pom accelerer le rythme de lems 
travaux. Le Royaume du Maroc se rejouit egalement que ces 
mesmes aient permis au TPIY de commencer certains proces 
plus tot que prevu et de limiter l’incidence des difficultes 
liees a la traduction et au manque d’effectifs sm le calendrier 
prevu des procedures. 

Pom le TPIR, les efforts consentis se sont traduits 
pm l’annonce de l’achevement du travail en premiere 
instance avant la fin de l’annee 2012 et par des previsions 
encomageantes indiquant que tous les arrets seront rendus au 
corns de l’annee 2014. Ces resultats obtenus devraient nous 
inciter a maintenir la meme mobilisation en vue d’explorer 
ensemble les moyens permettant de remedier aux difficultes 
liees a la retention du personnel qualifie. 

Nous esperons que les organes competents des Nations 
Unies examineront favorablement des mesmes additionnelles 
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en vue de surmonter les difficulties liees au processus de 
reduction des effectifs et a la perspective d’achevement 
des travaux des deux Tribunaux. Le dialogue continu entre 
les deux Tribunaux, le Bureau des affaires juridiques et le 
Groupe de travail informel du Conseil de security sur les 
tribunaux intemationaux, preside avec talent et competence 
par le Guatemala, restera bien entendu la meilleure reponse 
aux difficultes eventuelles d’ordre pratique ou institutionnel 
en rapport avec l’entree en fonction imminente du Mecanisme 
residuel. 

Dans ce contexte, il nous parait necessaire de 
souligner Timportance de la cooperation des Etats Membres 
et des organisations regionales et sous-regionales avec les 
deux Tribunaux, conformement a leurs statuts respectifs, et 
par la suite avec le Mecanisme residuel. Cette cooperation 
doit se manifester non seulement par des efforts accrus, en 
vue d’arreter les fugitifs toujours recherches par le TPIR, 
mais egalement par l’acceleration des communications et des 
demandes d’assistance judiciaire emanant des deux Tribunaux 
et par le soutien prate aux efforts visant la reinstallation des 
personnes acquittees ou ayant purge leur peine. 

Le renvoi d’affaires devant des juridictions nationales 
a permis de faciliter considerablement l’accomplissement 
programme des travaux des deux Tribunaux et la transition 
en douceur vers le Mecanisme residuel. Le transfert aux 
juridictions nationales des affaires impliquant des accuses de 
rang intermediaire ou subalteme par le TPIY et le transfert de 
cinq affaires par le TPIR a la justice rwandaise contribueront 
a la consolidation du principe de complementarity et au 
renforcement des institutions judiciaires nationales des pays 
concemes. 

Les activites menees pour sensibiliser les jeunes 
generations sur les enseignements tires des crimes juges par 
les deux Tribunaux doivent se poursuivre. La contribution 
des Tribunaux penaux intemationaux a la justice penale 
intemationale doit etre reconnue et preservee. La protection 
de l’heritage des Tribunaux a rme valeur judiciaire mais 
aussi morale. Dans cet esprit, il est important de continuer 
a garantir Taccessibility aux informations relatives aux deux 
Tribunaux, leurs mandats et leurs contributions en vue de 
combattre l’impunite et de renforcer le systeme judiciaire 
international. 

M. Quintana (Colombie) (parle en espagnol) : Je 
remercie les Presidents et les Procureurs du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du Tribunal 
penal international pour le Rwanda (TPIR) de leurs exposes, 
et je me felicite des mesures prises par les deux tribunaux 
en vue de mettre en ceuvre les strategies d’achevement des 
travaux adoptees par le Conseil et d’assurer une transition 


en douceur vers le Mecanisme residuel. Je tiens egalement 
a remercier la delegation du Guatemala, dont les efforts 
a la tete du Groupe de travail informel sur les tribunaux 
intemationaux ont grandement facility les progres dans ce 
domaine. 

Ma delegation est convaincue que les deux Tribunaux 
ont rendu un service inestimable a la cause de la justice 
intemationale et au maintien de la paix et de la security 
intemationales. Nous estimons que ces demiers mois, en 
particulier, les deux instances ont travaille avec diligence 
pour mettre en ceuvre les decisions du Conseil relatives 
a l’achevement de leurs mandats. La serie de mesures 
administratives prises pour reduire la duree des proces, 
permettant qu’un certain nombre d’entre eux debutent ou se 
terminent plus tot que prevu, s’est averee particulierement 
importante a cet egard. En consequence, nous sommes sur 
le point de realiser notre objectif conimun de voir tous les 
proces en premiere instance devant les Tribunaux conclus 
avant la fin de cette annee et les eventuelles procedures en 
appel achevees d’ici a la fin de 2014. 

Concretement, nous notons que la Cinquieme 
Commission de l’Assemblee generate a deja approuve le 
budget pour le premier exercice biennal du Mecanisme 
residuel et qu’il y a eu des avancees modestes sur la question 
de la retention du personnel travaillant dans les Tribunaux. 
En particulier, nous felicitons le Secretaire general pour 
sa volonte de faciliter le recmtement de stagiaires ou 
d’interimaires possedant deja rme experience precieuse du 
fonctionnement des Tribunaux, experience qui sinon risquait 
d’etre perdue. 

Le Bureau des affaires juridiques merite aussi notre 
gratitude, puisque c’est grace a un effort particulier des 
fonctionnaires de ce service qu’il a ete possible de disposer 
des versions quasi definitives des divers instruments 
juridiques necessaries pour donner vie au Mecanisme 
residuel, tels notamment le Reglement de procedure et de 
preuve, le bulletin du Secretaire general sur les archives des 
Tribunaux et du Mecanisme et les accords de siege avec les 
pays hotes des deux divisions du Mecanisme, a Arusha et a 
La Haye. 

De l’avis de ma delegation, il y a deux aspects 
lies au Tribunal penal international pour le Rwanda qui 
meritent reflexion. D’une part, nous estimons preoccupante 
la situation des personnes qui ont ete acquittees par le 
Tribunal et qui doivent etre reinstallees, car il n’est pas ete 
facile de trouver des pays disposes a les accueillir sur leur 
territoire. Le President du Tribunal a declare qu’il s’agit 
d’un probleme persistant qu’il s’emploiera activement a 
resoudre. Nous estimons que le Conseil de security pourrait 
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appuyer le President Joensen a cet egard, en declarant sans 
ambiguite que le sort de ces individus constitue une source de 
preoccupation pour nous tous. 

Deuxiemement, a la difference du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie, certaines personnes 
accusees par le Tribunal penal international pour le Rwanda 
n’ont toujours pas ete apprehendees, alors meme que Ton 
dispose d’informations relativement precises sur leur 
localisation. Nous estimons que, pour etre en adequation 
avec son intention proclamee de clore ce chapitre de haine et 
de violence dans cette region de l’Afrique, le Conseil devrait 
de nouveau exhorter tous les Etats a cooperer effectivement 
avec le Tribunal et, en particular, demander a tous les Etats 
concemes de prendre des mesures aux fins de l’arrestation 
des fugitifs et de leur transferement au Tribunal, respectant 
ainsi les obligations qui decoulent des resolutions du Conseil 
de securite ayant porte creation du Tribunal. 

Le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
et le Tribunal penal international pour le Rwanda constituent 
le principal vehicule au moyen duquel le Conseil a exprime 
la volonte de la communaute intemationale d’en finir avec 
Timpunite des crimes atroces au regard du droit international. 
Nous nous rejouissons de constater que les divers organismes 
des Nations Unies prennent les mesures necessaires pour 
garantir un achevement efficace et ordonne du mandat 
des deux Tribunaux et pour veiller a ce que le Mecanisme 
residuel cree par le Conseil fonctionne correctement. Nous 
consentirons tous les efforts necessaires a cette fin. 

M. DeLaurentis (Etats-Unis) (parle en anglais) : Je 
voudrais remercier les Presidents des Tribunaux, les juges 
Meron et Joensen, ainsi que leurs Procureurs, M. Brammertz 
et M. Jallow, pour leurs exposes d’aujourd’hui et pour les 
services qu’ils continuent de rendre. Je voudrais egalement 
feliciter M. Joensen de son election recente a la presidence du 
Tribunal penal international pour le Rwanda, et lui souhaiter 
plein succes a ce poste. 

Les Etats-Unis felicitent les Presidents, Procureurs et 
Greffiers des deux Tribunaux pour leur devouement et pour les 
vastes preparatifs auxquels ils ont precede pour le Mecanisme 
residuel. Nous saluons la reduction globale des effectifs du 
Tribunal penal international pour le Rwanda et du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie, a mesure que les 
proces touchent a leur fin et que les fonctions restantes sont 
progressivement transferees au Mecanisme. Nous sommes 
egalement reconnaissants pour les efforts foumis par les 
deux Tribunaux et le Mecanisme residuel afin de partager les 
ressources et de mettre en oeuvre des mesures de reduction 
des couts de gestion et des services administratifs. Parmi 
celles-ci, citons le dedoublement du personnel, l’utilisation 


de services d’appui administratifs communs, T integration des 
traducteurs dans les equipes d’appui juridique, et le recours 
a la technologic de visioconference. Nous avons conscience 
des difficulty posees par les taux d’attrition eleves, et 
remercions les juges et les fonctionnaires qui s’acquittent de 
plusieurs fonctions dans differents dossiers. 

Le Conseil doit faire preuve de souplesse pour 
veiller a ce que les deux Tribimaux rendent justice de 
maniere rapide mais en toute equite. Lorsqu’il a adopte la 
resolution 1966 (2010) et demande que tous les travaux des 
Tribunaux soient acheves avant le 31 decembre 2014 au 
plus tard, nous ne savions pas quand les individus inculpes 
seraient apprehendes. Aujourd’hui, nous nous felicitons que 
tous les fugitifs du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie aient ete arretes - et que Radovan Stankovic, 
criminel de guerre condamne, ait ete de nouveau apprehende 
en janvier 2012. Nous reconnaissons en revanche que le 
calendrier des proces en premiere instance et en appel sera 
difficile a prevoir avec precision et qu’il importe a cet egard 
de faire preuve de souplesse dans l’attribution des affaires. 

S’agissant du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie, nous saluons la cooperation dont font 
d’evidence preuve la Serbie, la Croatie et la Bosnie- 
Herzegovine pour permettre Faeces aux documents, aux 
archives et aux temoins lorsque le Bureau du Procureur en 
fait la demande. Nous attendons avec interet que la Serbie 
ait termine d’enqueter sur les personnes qui ont contribue 
pendant de si nombreuses annees au recel en Serbie de Ratko 
Mladic, Radovan Karadzic et d’autres fugitifs notoires du 
Tribunal pendant qu’ils etaient en fuite, et qu’elle prenne les 
mesures necessaires a cet egard. Une telle cooperation est 
essentielle pour terminer les proces en premiere instance et 
en appel. Tandis que les nations des Balkans avancent sur la 
voie de leur accession a l’Union europeenne et de l’integration 
euro-atlantique, leur cooperation avec le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie et entre elles, et leurs 
progres en matiere de justice nationale et d’obligation de 
rendre des comptes, seront critiques. 

Parallelement, les Etats-Unis deplorent la declaration 
prononcee cette semaine qui nie le genocide perpetre a 
Srebrenica. Le genocide de Srebrenica ne releve pas de la 
determination subjective : il s’agit d’un acte criminel defini, 
confirme par le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie dans des arrets definitifs et contraignants dans 
le cadre de multiples dossiers. II ne saurait etre nie. 

S’agissant maintenant du Tribunal penal international 
pour le Rwanda, nous deplorons que neuf inculpes n’aient 
pas encore ete apprehendes. Nous appelons tous les Etats 
Membres de l’ONU, notamment ceux de la region des Grands 
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Lacs, a contribuer a leur capture. L’arrestation des fugitifs 
restants du Tribunal penal international pour le Rwanda fera la 
preuve de la determination de la communaute intemationale 
a mettre un terme a l’impunite de ceux qui commettent des 
atrocites a grande echelle. Ceux qui accueillent des fugitifs 
font obstruction a la justice, se mettent en danger et ne font 
que repousser T ineluctable. 

Nous prenons note des recents renvois d’affaires 
du Tribunal penal international pom le Rwanda vers le 
Rwanda, et nous felicitons que le Rwanda soit pret a statuer 
en tout equite sur les dossiers transferes. II s’agit d’un fait 
encourageant, puisque les tribunaux intemationaux comme 
le Tribunal penal international pom le Rwanda n’ont pas 
une duree de vie indefinie. Le renforcement des sectems 
jmidique et judiciaire nationaux aidera a promouvoir a long 
terme l’etat de droit et la stabilite dans la region. 

Nous saluons les efforts du Tribunal penal international 
pom le Rwanda visant a creer un mecanisme bien structure, 
en cooperation avec les organisations regionales, pom assmer 
l’equite des proces au niveau national. Les renvois d’affaires 
devant les jmidictions nationales competentes aideront a 
mener a bonne fin la strategic d’achevement du Tribunal 
penal international pom le Rwanda. Nous nous felicitons que 
le Tribrmal ait bientot termine tous les proces en premiere 
instance, comme c’etait prevu dans la strategic d’achevement 
definie en novembre 2011. En effet, la large reduction de la 
charge de travail du Tribunal en matiere judiciaire temoigne 
de son dynamisme et du devouement de son personnel. 

Alors que la mission du TPIY et du TPIR touche a 
sa fin et que ces tribunaux se preparent a transferer lems 
fonctions restantes au Mecanisme residuel, ils represented 
un heritage convaincant dans la lutte contre l’impunite de 
ceux qui commettent des atrocites. Les accuses condamnes 
a ce jom pendant les audiences des Tribunaux ont ete juges 
coupables des crimes parmi les plus atroces, notamment de 
genocide, de meurtre et de viol - des crimes contre l’humanite. 
Grace au travail achame des Tribunaux, le monde est 
conscient de ces crimes, et lems autems doivent repondre de 
lems actes. Par aillems, divers dossiers et archives publiques, 
desormais accessibles aux futures generations, mettent 
en lumiere des histoires qui, a defaut, seraient perdues ou 
resteraient dans l’ombre. Ces informations sont essentielles 
pom combattre les efforts concedes de ceux qui s’efforcent 
de promouvoir une contre-histoire, qui s’ecarte de la verite 
etablie judiciairement. Outre la lutte contre l’impunite, 
les contributions des Tribunaux dans les domaines du 
renforcement des capacites et de l’education aideront a jeter 
les bases d’une paix et d’une reconciliation dmables. 


Comme l’a declare le President Obama,« Prevenir les 
atrocite s de masse et du genocide e st dans 1 ’ interet fondamental 
de la secmite nationale et represente une responsabilite morale 
fondamentale des Etats-Unis d’Amerique. » Nous sommes 
determines a travailler avec la communaute intemationale 
dans ce sens. Nous pouvons et nous devons ameliorer nos 
efforts tant individuels que collectifs pom proteger les 
populations des atrocites, notamment par des mesmes visant 
a renforcer les mecanismes d’alerte rapide, la prevention, 
l’intervention et l’obligation de rendre des comptes. Nous 
continuerons de privilegier les resultats concrets qui changent 
la donne sm le terrain et d’aider les actems des Nations Unies 
a recomir a la planification et a la diplomatie pom prevenir 
les atrocites, et non pas uniquement y repondre. 

M. Afande (Togo) : La delegation du Togo voudrait 
avant tout joindre sa voix aux intervenants qui l’ont precedee 
pom remercier les Presidents des deux Tribunaux, le juge 
Meron et le juge Joensen, et les Procmems Serge Brammertz 
et Hassan Jallow pom le rapport qu’ils ont presente sm les 
activites des deux Tribunaux. Par aillems, nous felicitons le 
juge Theodor Meron de sa nomination en tant que President 
du futur Mecanisme international appele a exercer les 
fonctions residuelles du Tribunal penal international pom 
l’ex-Yougoslavie (TPIY) et nos felicitations vont aussi au 
Procmem Hassan Jallow, qui va assumer le role de Procmem 
pom le Mecanisme international appele a exercer les 
fonctions residuelles du Tribunal penal international pom le 
Rwanda (TPIR). 

Nous nous felicitons des rapports des deux Tribunaux 
presentes par les quatre principaux responsables du TPIR et 
du TPIY, qui nous donnent en detail les programmes et les 
projets qui sont mis en oeuvre par les deux Tribunaux pom 
appliquer la strategic d’achevement de lem mandat dans la 
lutte contre l’impunite des autems de crimes tels que definis 
dans le Statut de ces Tribunaux. Nous nous rejouissons 
aussi de ce que les deux Tribunaux ont formalise lem 
strategic d’achevement pom atteindre les objectifs de lem 
mandat dans tous les domaines, entre autres les operations 
d’enquete, les activites de jugement en premiere instance et 
en appel, les mesmes de transfert d’affaires aux jmidictions 
intemationales, les mesmes de protection des temoins, de 
conservation et de divulgation des archives, les actions de 
preservation et de dissemination du legs de ces Tribunaux. 
En effet, les rapports nous edifient sm les mesmes qui sont 
et seront prises pom relever les multiples defis, aussi bien au 
plan des dispositions administratives qu’au plan des activites 
judiciaires, pom concretiser cette strategic d’achevement. 

Nous saluons l’avance prise sm le calendrier par 
le TPIY dans plusiems affaires et nous nous rejouissons 
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parallelement du fait que le TPIR a presque acheve toutes 
les affaires en instance. Nous notons que l’un des principaux 
defis auxquels sont confronts les Tribunaux est celui qui 
touche a la cooperation avec les Etats, qui reste la pierre 
angulaire des activites des Tribunaux. Point n’est besoin de 
rappeler ici l’importance de la cooperation touchant a de 
nombreux domaines tels que Tarrestation et le transfert des 
accuses ou la reinstallation des personnes acquittees ou qui 
ont fini d’executer leur peine, et le Togo souhaite ici lancer un 
vibrant appel a tous les Etats concemes pour qu’ils redoublent 
d’efforts afin que cette cooperation soit effective dans les 
differents domaines, en vue du bon achevement du mandat de 
ces Tribunaux et d’un bon depart pour le Mecanisme appele a 
exercer les fonctions residuelles, qui va prendre effet, pour la 
division d’Arusha, le l er juillet prochain. 

II est vrai que les deux Tribunaux ont connu des 
fortunes diverses quant au transfert des accuses aux 
juridictions nationales et le Togo se rejouit des progres qui 
sont faits ces demiers temps au TPIR en vue du transfert 
d’affaires au Rwanda, ainsi que du fait que, au TPIR, des 
mesures sont prises et plusieurs initiatives ont abouti aux fins 
de la mise en place d’un mecanisme fiable de surveillance et 
de controle des proces dans les pays ou ils sont transferes, de 
fa?on a assurer un proces equitable a ces accuses. 

Le Togo est egalement rassure par le fait que les 
Tribunaux avancent progressivement vers l’achevement 
de leur mandat malgre les difficultes qu’ils rencontrent en 
ce qui conceme la retention du personnel. Sur ce point, le 
Togo se declare dispose a travailler avec tous les autres 
membres du Conseil ainsi que les organes competents des 
Nations Unies, a commencer par le Conseil, sur d’autres 
solutions plus flexibles, tenant mieux compte de ce probleme 
qui, s’il n’y est pas apporte de solution, peut compromettre 
aussi l’achevement du mandat de ces Tribunaux dans les 
delais impartis. Nous sommes actuellement convaincus que 
l’experience de tous les acteurs ici presents, je veux dire 
les principaux responsables des deux Tribunaux, dans leurs 
differents roles, sera extremement importante pour assurer 
une bonne transition vers le Mecanisme appele a assurer les 
fonctions residuelles, ainsi que le succes de ce Mecanisme. 

Nous soutenons fermement l’engagement du 
President Joensen d’ceuvrer energiquement a la reinstallation 
des personnes qui ont purge leur peine ou qui sont acquittees 
car nous estimons que, au-dela de la mesure administrative 
qui va etre prise pour ces reinstallations, il s’agit aussi d’une 
question de droits de l’homme et qu’un condamne ayant 
purge sa peine, ou bien une personne acquittee, qui continue 
a vivre dans des conditions de surveillance strictes n’est pas 
encore en possession de tous ses droits fondamentaux, de ses 


droits elementaires. Nous comptons que le Conseil reiterera 
ses appels aux Etats afin que, encore une fois, ils renforcent 
leur cooperation aux fins de la reinstallation des personnes 
accusees. 

Nous sommes convaincus que les quatre principaux 
responsables ici presents prennent bien la mesure de la 
responsabilite qui est la leur. Pour certains, cela ne se limitera 
pas a favoriser la transition. Mais tous sont conscients, nous 
en sommes convaincus, que la responsabilite qui les attend 
est de favoriser la continuation de la lutte contre l’impunite 
meme apres la fermeture des Tribunaux, et de consolider 
egalement les enseignements tires dans le cadre des proces 
ou de la jurisprudence de ces Tribunaux. 

M. Karev (Federation de Russie) (parle en russe ) : 
Nous voudrions remercier chacun des deux Presidents et 
des deux Procureurs du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR) de leur rapport (voir S/2012/354 
et S/2012/349) et de leur expose. Ces exposes revetent 
aujourd’hui une importante toute particuliere, puisqu’ils se 
tiennent un mois avant l’ouverture de la division rwandaise 
du Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des Tribunaux penaux. Ce Mecanisme, premier du 
genre dans toute l’histoire de la justice penale intemationale, 
exigera de la part de la direction et du personnel des deux 
Tribunaux la plus grande attention et le respect le plus 
scrupuleux du principe de responsabilite. A notre sens, le 
Mecanisme a ete mis en place dans le cadre de parametres 
qui lui permettront de mener a bien son travail de fond, y 
compris la conduite des proces en premiere instance et en 
appel, et il est dote des fonds necessaries. En outre, les 
ressources anterieurement consacrees aux Tribunaux peuvent 
s’ajouter a son financement, si le nombre d’affaires en 
instance l’exige. Nous escomptons que les appels seront dans 
un premier temps renvoyes au Mecanisme. Cela permettra 
de liberer les Tribunaux, qui pourront ainsi se concentrer 
sur les affaires restantes dans les delais impartis dans la 
resolution 1966 (2010). 

Il demeure que l’on ne sait pas au juste si la 
resolution 1966 (2010) pourra ou non etre mise en oeuvre. 
Nous sommes preoccupes par les retards anticipes dans les 
procedures du TPIY. Nous prenons certes bonne note des 
mesures utiles qu’il a adoptees pour accelerer ses travaux, 
et qui ont permis d’achever avant la date prevue la mise en 
etat des affaires Hadzic et Mladic. Toutefois, ces mesures 
n’ont pas encore considerablement ameliore la situation. De 
nouvelles mesures concretes s’imposent. 

La situation au TPIR est moins inquietante, bien 
que les promesses d’achever les travaux plus tot que prevu 
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se soient evanouies. Nous estimons que meme s’il se 
charge des proces en appel dans les affaires Nzabonimana 
et Nizeyimana, rien n’empeche le Tribunal de respecter le 
calendrier fixe dans la resolution 1966 (2010). De meme, il 
n’existe aucun obstacle a ce qu’il prenne une decision finale 
concemant le renvoi de T affaire Munyagishari au Rwanda, 
et ce, d’autant plus qu’un accuse dans une affaire similaire, 
Taffaire Uwinkindi, a recemment ete renvoye pour jugement 
devant les juridictions rwandaises. 

S’agissant d’ailleurs de la cooperation entre les 
Tribunaux et les Etats de la region concemee, nous 
constatons que ces demieres annees, et grace aux efforts 
des autorites nationales, les Tribunaux ont enregistre des 
progres considerables pour ce qui est d’apprehender et de 
juger les individus qui avaient jusqu’a present echappe a la 
justice. La Serbie, lorsqu’elle a transfere au TPIY les deux 
demiers fugitifs restants, a parfaitement illustre le fort degre 
de cooperation qui existe sur cette question. 

A ce propos, la Russie est quelque peu surprise des 
tentatives entreprises actuellement par le Procureur du TPIY 
porn fane pression sin les autorites serbes concemant une 
question dont elles ont d’elles-memes pris l’initiative, a 
savoir les enquetes permettant d’etablir comment plusieurs 
accuses ont pu rester caches pendant tant de temps en Serbie. 
Nous conseillons vivement au Procureur du TPIY d’axer 
son attention sin les questions qui relevent directement de la 
competence du Tribunal. Certes, la Serbie mene actuellement 
une enquete au niveau national, mais cette enquete n’a en 
aucune maniere d’incidence sin les proces au TPIY ni sin la 
bonne mise en oeuvre de la resolution 1966 (2010). 

M. Mehdiyev (Azerbaijan) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord remercier les Presidents et les 
Procureurs du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) et du Tribunal penal international pour 
le Rwanda (TPIR) de leurs exposes tres complets. Nous nous 
felicitons des efforts deployes par les deux Tribunaux pour 
s’acquitter pleinement et en temps voulu de leur mandat. 

Des progres importants ont ete enregistres dans la 
mise en oeuvre des strategies d’achevement des travaux 
du TPIY et du TPIR pendant la periode consideree. Nous 
observons toutefois avec preoccupation que, a 1’instar des 
exercices precedents, T attrition du personnel qualifie et 
experiment reste un frein pour les travaux des Tribunaux. 
Au cours des six demiers mois ecoules, les Tribunaux ont 
continue, en depit de circonstances difficiles, a travailler avec 
professionnalisme pour etablir les responsabilites pour les 
crimes les plus graves qui ont ete commis. Ils ont egalement 
contribue utilement a la mise en place du Mecanisme 
international appele a exercer leurs fonctions residuelles. 


Nous saluons les mesures importantes qu’ils ont prises 
pour garantir le transfert sans heurts des fonctions judiciaires 
au Mecanisme. Nous prenons note du fait que les Tribunaux 
ont renvoye plusieurs affaires a des juridictions nationales. 
Cette pratique permet non seulement de reduire le volume de 
travail d’ensemble des Tribunaux, mais aussi de renforcer la 
capacite des appareils judiciaires nationaux et la primaute du 
droit au niveau national. 

La cooperation des Etats avec les Tribunaux est un 
aspect cmcial pour que ces demiers s’acquittent efficacement 
de leur travail et elle constitue un element fondamental du 
processus d’appropriation regionale. II est done essentiel 
que les Etats restent determines a honorer leurs obbgations 
envers les Tribunaux. 

Nous constatons avec satisfaction que tous les fugitifs 
accuses par le TPIY ont ete apprehendes et deferres devant 
le Tribunal. Pour ce qui est du TPIR, en revanche, neuf 
personnes restent en fuite et il est done imperatif que les 
Etats concemes continuent de cooperer pleinement avec lui. 

Pour terminer, nous tenons a remercier les Presidents, 
les Procureurs et le personnel des deux Tribunaux pour leur 
travail et leur determination a mener a bien leur mandat. 
L’appui du Conseil de securite demeure indispensable a 
l’heure ou les Tribunaux prennent les mesures necessaires 
pour que les proces s’achevent dans les temps. 

Le President {parle en chinois) : Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant de la 
Chine. 

Tout d’abord, je tiens a remercier le juge Meron, 
President du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY), M. Brammertz, Procureur du TPIY, le 
juge Joensen, President du Tribunal penal international pour 
le Rwanda (TPIR), et M. Jallow, Procureur du TPIR, de leurs 
exposes. Je tiens aussi a saisir cette occasion pour feliciter 
le juge Meron de sa nomination en tant que President du 
international charge d’exercer les fonctions residuelles des 
Tribunaux penaux, ainsi que M. Jallow pour sa nomination 
en tant que Procureur du Mecanisme. 

En ce qui conceme les travaux des deux Tribunaux, je 
voudrais faire les observations suivantes. Premierement, la 
resolution 1966 (2010) du Conseil de securite dispose que les 
deux Tribunaux doivent avoir acheve leurs travaux d’ici a la 
fin de 2014. Ce calendrier doit imperativement etre respecte. 

Ma delegation est ravie d’apprendre que le TPIR 
compte mener a bien son travail d’ici a la date fixee et elle se 
felicite des progres importants qu’il a realises pour renvoyer 
des affaires aux juridictions rwandaises. 
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Pour ce qui est du TPIY, il continue d’avoir du mal 
a respecter son calendrier. Nous encourageons le TPIY, 
sous la conduite du juge Meron, a continuer de mener les 
reformes necessaires et a accelerer davantage le rythme 
des proces dans les affaires dont il est saisi. Dans le meme 
temps, nous relevons avec satisfaction que les mesures 
prises precedemment commencent deja a donner de premiers 
resultats. 

Deuxiemement, la cooperation intemationale demeure 
rm element determinant. Nous nous felicitons de ce que la 
Serbie, la Croatie, la Bosnie-Herzegovine et d’autres Etats 
de l’ex-Yougoslavie, ainsi que la Republique democratique 
du Congo, le Kenya et d’autres pays de la region des Grands 
Lacs ont continue de cooperer avec le TPIY et avec le TPIR 
respectivement. Nous invitons tous ces pays a travailler 
de concert avec les deux Tribunaux sur la question du 
transferement des individus condamnes et de la reinstallation 
des personnes acquittees. Nous esperons que les organes 
competents de TONU continueront d’envisager des solutions 
souples et realistes pour surmonter les difficultes auxquelles 
se heurtent les deux Tribunaux en matiere de retention du 
personnel. 

Troisiemement, des efforts doivent etre deployes pour 
veiller a ce que le passage de relais entre les deux Tribunaux 
et le Mecanisme residuel s’effectue en douceur. La division 
du Mecanisme ayant son siege a Arusha sera bientot 
operationnelle, tandis que celle relative au TPIY commencera 
a fonctionner l’annee prochaine. Les deux Tribunaux, le 
Bureau des affaires juridiques de l’ONU et le Groupe de 
travail informel du Conseil sur les tribrmaux intemationaux 
ont deja accompli un travail enorme pour faire en sorte que le 
Mecanisme residuel entre en fonction sans heurts et en temps 
voulu. Nous esperons qu’ils vont poursuivre leurs efforts 
afin de regler le plus rapidement possible les questions en 
suspens. 

Je reprends a present mes fonctions de President du 
Conseil. 

Avant de donner la parole aux representants non 
membres du Conseil, je voudrais les prier de limiter leur 
declaration a quatre minutes au maximum afin de permettre 
au Conseil de mener ses travaux avec diligence. 

Je donne maintenant la parole au representant de la 
Croatie. 

M. Vilovic (Croatie) (parle en anglais ) : Je voudrais 
tout d’abord vous feliciter, Monsieur le President, a l’occasion 
de l’accession de la Chine a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de juin. Nous avons toute confiance 
dans votre capacite de guider les travaux du Conseil pour 


qu’il s’acquitte des nombreuses obligations et responsabilites 
qui sont les siennes en ces temps difficiles. 

Je tiens a remercier les juges Meron et Joensen, 
ainsi que les Procureurs Brammertz et Jallow, de leurs 
rapports exhaustifs (voir S/2012/354 et S/2012/349) sur les 
activites des Tribrmaux au corns du premier semestre de 
cette annee, l’etat d’avancement des affaires dont ils sont 
saisis et les mesures prises pour mettre en oeuvre la Strategic 
d’achevement des travaux. La Croatie appuie vigoureusement 
les efforts enthousiastes deployes par les Tribunaux pour que 
ces deux institutions intemationales inedites fusionnent sans 
heurts en une seule instance, le Mecanisme international 
charge d’exercer les fonctions residuelles des Tribunaux 
penaux. 

Dans ce contexte, nous nous felicitons de la recente 
nomination du Greffier, du President et du Procureur du 
Mecanisme residuel, ainsi que de l’etablissement de la hste 
definitive des juges devant sieger au Mecanisme. Nous 
felicitons M. Hocking, le juge Meron et le Procureur Jallow, 
ainsi que tous les autres juges, de leur nomination et de leur 
election et nous ne doutons pas un instant de leur capacite de 
s’acquitter avec succes des nombreuses taches difficiles qui 
les attendent. 

Je vais maintenant aborder de maniere specifique 
le TPIY et ses activites. La Croatie se felicite des progres 
importants enregistres par le Tribunal a ce jour et, en 
particulier, du fait que toutes les personnes accusees ont ete 
arretees et transferees au Tribunal. Nous nous attendons a 
une procedure rapide et efficace dans les trois affaires encore 
en premiere instance, a savoir les affaires Karadzic, Mladic 
et Hadzic, ainsi qu’a la gestion efficace de la charge de travail 
en appel. 

A cet egard, la Croatie appuie les efforts du Tribunal 
visant a accelerer le rythme d’execution des programmes 
en prenant des mesures novatrices telles que la derogation 
autorisant le Tribunal a recruter directement des stagiaires 
et la prime de fidelisation. Nous nous felicitons que le 
Bureau du Procureur soit dispose a foumir des informations 
pertinentes pour faciliter les enquetes nationales sur des 
crimes de guerre, car c’est une contribution considerable aux 
efforts nationaux de lutte contre l’impunite. 

Durant la periode a l’examen, des responsables 
croates, au plus niveau, ont engage un dialogue direct avec le 
Tribunal et le Procureur, tandis que le Ministere de la justice 
et le parquet entretiennent des relations de travail etroites et 
tres actives avec le Bureau du Procureur. Le mois dernier, le 
Procureur Brammertz s’est rendu a Zagreb ou il a rencontre 
le Vice-Premier Ministre charge de la pohtique interieure, 
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etrangere et europeenne; le Ministre de la justice; le parquet 
et des membres de l’equipe speciale. 

Nous notons avec satisfaction que, dans son rapport, 
le Procureur Brammertz reconnait que la Croatie coopere 
pleinement et sans equivoque avec le Bureau du Procureur. En 
outre, d’apres le rapport, le Bureau du Procureur a l’intention 
de continuer de compter sur la cooperation de la Croatie pour 
mener a bien les demiers proces en premiere instance et en 
appel. Nous considerons qu’il s’agit d’une reconnaissance 
importante des efforts soutenus que nous deployons pour 
etablir une cooperation efficace et globale avec le Tribunal et 
ses organes dans tous les domaines decisifs. Je me contenterai 
ici de reiterer notre volonte de poursuivre dans cette voie 
jusqu’a la fin du mandat du Tribunal, et nous continuerons de 
faire de meme avec le Mecanisme residuel. 

Comme je l’ai dit lors de mes precedentes 
interventions, la Croatie reste tres attentive a toute nouvelle 
jurisprudence a laquelle peuvent donner lieu les arrets 
des Tribunaux et a ses effets eventuels sur les criteres qui 
determineront a Tavenir le recours legitime a la force et le 
lancement d’operations militaires legitimes, entre autres. 
A cet egard, nous nous felicitons tout particulierement 
que le Tribunal s’emploie a explorer l’incidence de ses 
travaux et son heritage, notamment en invitant certains 
des universitaires et des juristes les plus eminents dans le 
domaine du droit penal international et du droit international 
humanitaire a prendre part a des debats pousses et a proceder 
a des analyses detaillees de ces questions complexes. Les 
interpretations et conclusions qui en decouleront auront un 
impact considerable sur les regies qui regiront a Tavenir la 
conduite des hostilites, quelles qu’ehes soient, ainsi que les 
nobles efforts deployes pour assurer et promouvoir la paix et 
la securite intemationales. 

Pour ce qui est de la cooperation regionale, je tiens 
a souligner que la Croatie partage pleinement l’avis selon 
lequel la cooperation au niveau de la region est absolument 
essentielle en ce qui conceme les crimes de guerre et les 
questions connexes. En meme temps, nous considerons 
que cette cooperation doit etre menee dans le plein respect 
des juridictions nationales et sur la base des principes bien 
etablis du droit penal international, notamment les principes 
fondamentaux de la procedure legale et du recueil des 
elements de preuve. 

Pour terminer, je tiens a dire que la Croatie est 
profondement attachee au processus de reconciliation en 
ex-Yougoslavie. Nous sommes toutefois convaincus qu’une 
telle reconciliation n’est possible que si les faits historiques 
sont clairement etablis et correctement interprets, et qu’ils 
ne pretent pas a des malentendus ou a des denegations, en 


particulier pour les cas de violations les plus graves du droit 
international, y compris le genocide. 

Le President (parle en chinois ): Je donne maintenant 
la parole au representant du Rwanda. 

M. Gasana (Rwanda) (parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a vous feliciter, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le mois 
de juin. 

Ma delegation tient a feliciter les Presidents et 
Procureurs du Tribunal penal international pour le Rwanda 
(TPIR) et du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) de leurs rapports sur les strategies 
d’achevement des travaux de leurs Tribunaux respectifs 
(voir S/2012/349 et S/2012/354). Je saisis egalement cette 
occasion pour feliciter le juge Vagn Joensen de son election a 
la presidence du TPIR en cette periode decisive. 

L’annee 2012 marque un toumant pour le systeme 
judiciaire rwandais. Dix-huit annees apres le genocide 
devastateur dont ont ete victimes les Tutsis, la confiance et la 
cooperation entre le systeme judiciaire national du Rwanda, 
d’une part, et ceux d’autres pays et le systeme de justice 
intemationale, d’autre part, ont atteint de nouveaux sommets. 

Pour la premiere fois depuis sa mise en place, et alors 
que le Gouvemement execute ses arrets depuis plusieurs 
annees, le TPIR a renvoye une affaire au Rwanda aux fins de 
jugement. La decision de transferer Jean Bosco Uwinkindi a 
deja ouvert la voie a d’autres renvois d’affaires et extraditions 
vers le Rwanda, notamment T affaire engagee contre Bernard 
Munyagishari, dont la decision relative a son transfert a 
ete rendue hier. Le Rwanda se felicite de cette decision et 
remercie le Tribunal de la confiance absolue qu’il accorde au 
Rwanda et a son systeme judiciaire. Je tiens a remercier en 
particulier le Procureur et son equipe. 

Le Rwanda salue egalement la decision du TPIR de 
renvoyer trois autres affaires au Rwanda. Ces affaires sont 
engagees contre des presumes genocidaires toujours en fuite, 
a savoir Fulgence Kayishema, Charles Sikubwabo et Ladislas 
Ntaganzwa. Le Rwanda, avec l’appui d’Etats Membres, 
s’engage a tout mettre en oeuvre pour arreter ces fugitifs et 
les traduire en justice. 

Le Rwanda se felicite de la decision prise en janvier 
dernier par la Cour superieure du Quebec d’extrader vers 
le Rwanda Leon Mugesera, un individu soup?onne d’actes 
de genocide connu pour les declarations haineuses qu’il 
a tenues en novembre 1992 a l’encontre des Tutsis. Notre 
gouvemement salue egalement la decision de la Cour d’appel 
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de Rouen (France) d’extrader Claude Muhayimana, un autre 
individu soupgonne d’actes de genocide. 

Ces deux decisions font suite a la decision de laCour 
europeenne des droits de Fhomme en date du 27 octobre 2011 
concemant le cas de Silvere Ahorugeze, etablissant de maniere 
probante que son extradition ne violerait pas les dispositions 
pertinentes de la Convention europeenne de sauvegarde des 
droits de Fhomme et des libertes fondamentales, en particulier 
l’article 3, qui interdit toutes peines ou traitements inhumains 
ou degradants, et l’article 6, qui dispose que toute personne a 
droit a ce que sa cause soit entendue equitablement. 

En s’appuyant sur cette jurisprudence, le Rwanda 
exhorte tous les Etats Membres de l’ONU a arreter et/ou 
extrader tous les fugitifs et tous les individus accuses de 
genocide vivant sur leur territoire afin de contribuer a la lutte 
contre Fimpunite pour les crimes les plus graves. 

Le Rwanda a toujours reconnu les enormes efforts 
deployes par le Groupe de localisation des fugitifs duTPIR, et 
se felicite de son transfert au Mecanisme international charge 
d’exercer les fonctions residuelles des Tribunaux penaux, 
a compter du 1“ juillet. Le Rwanda felicite egalement les 
Etats Membres de l’ONU qui, au fil des annees, ont arrete 
de nombreux fugitifs accuses de genocide. Nous demandons 
a tous les gouvemements de continuer de cooperer avec le 
Groupe de localisation des fugitifs pour arreter et transferer 
les fugitifs restants, y compris le plus recherche d’entre eux, 
Felicien Kabuga. 

Le Gouvemement rwandais salue Faction menee par 
le TPIR et le TPIY pour numeriser les archives en vue de leur 
transfert au Mecanisme. Le Rwanda est pleinement conscient 
que le lieu ou seront entreposees les archives du TPIR est 
une question delicate, etant donne que plusieurs elements 
entrent en ligne de compte, notamment la classification des 
documents foumis par les gouvemements, la protection des 
temoins et la facilite d’acces du public aux archives. C’est 
pour toutes ces raisons que le Rwanda estime que FONU doit 
rester proprietaire des archives du TPIR. 

Neanmoins, comme il a ete indique a maintes 
reprises, le Rwanda reitere sa demande tendant a ce que 
les archives soient conservees a Kigali une fois les travaux 
du Mecanisme acheves. Cela permettrait aux survivants du 
genocide d’avoir facilement acces a ces documents qui font 
partie integrante de notre histoire et sont cmciaux pour la 
preservation de notre memoire collective, sans parler de la 
transmission aux generations futures. Etant donne que ces 
archives serviront aussi de centre de recherche pour les 
chercheurs et F ensemble de la communaute intemationale, 
elles participeront egalement a l’accomplissement de la 


mission de FONU de promouvoir la paix et de prevenir le 
genocide. 

Le Rwanda a parcouru un chemin considerable au 
cours des 18 annees ecoulees. La communaute intemationale 
a apporte son soutien indefectible a la lutte que notre pays 
mene contre Fimpunite. Apres presque deux decennies 
de fonctionnement, le TPIR et les juridictions populaires 
rwandaises - les tribunaux gacaca - s’appretent a cloturer 
leurs travaux cette annee. Grace a ces deux juridictions et 
aux tribunaux de pays freres en Europe et en Amerique du 
Nord, des milliers de genocidaires ont ete traduits en justice 
et des milliers de survivants ont pu raconter leur histoire et 
contribuer au processus de verite, de reconciliation et de 
guerison au Rwanda. 

Ensemble, nous devons poursuivre cette lutte contre 
Fimpunite. Mon gouvemement reitere sa determination 
sans faille a appuyer et accelerer les travaux du TPIR et du 
Mecanisme residuel. 

Le President (parle en chinois ): Je donne maintenant 
la parole au representant de la Republique de Serbie. 

M. Starcevic (Serbie) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je voudrais souhaiter la bienvenue au President 
et au Procureur du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY), le juge Theodor Meron et M. Serge 
Brammertz, ainsi qu’au President et au Procureur du Tribunal 
penal international pour le Rwanda (TPIR), le juge Vagn 
Joensen et M. Hassan Bubacar Jallow. Je saisis egalement 
cette occasion pour feliciter le juge Vagn Joensen de son 
accession a la presidence du TPIY, ainsi que le juge Meron, 
le Procureur Jallow et le Greffier Hocking de leur recente 
nomination au Mecanisme international charge d’exercer les 
fonctions residuelles des Tribunaux intemationaux. 

S’agissant de la cooperation de la Serbie avec le 
TPIY, j’ai le plaisir d’indiquer qu’une fois de plus, mon 
gouvemement souscrit a l’analyse faite a ce sujet par le 
Procureur dans son rapport (voir S/2012/354, annexe II). 
Depuis l’arrestation de Goran Hadzic en juillet 2011, il n’y a 
plus aucun fugitif mis en accusation par le TPIY en liberte. 
Tous les accuses soupgonnes de vivre en Serbie ont ete arretes 
et transferes au Tribunal par les autorites serbes. 

En ce qui conceme Faeces aux documents, aux 
archives et aux temoins, je suis heureux d’affirmer que, dans 
ce domaine, la cooperation de la Serbie est irreprochable 
depuis fort longtemps et que des progres supplementaires ont 
ete realises au cours de la periode consideree. De nouvelles 
demandes d’assistance presentees par le Bureau du Procureur 
du TPIY et les equipes de la defense sont regues chaque 
jour et examinees sans delai. Nous souscrivons pleinement 
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a T evaluation du Procureur selon laquelle « la cooperation 
des autorites serbes continue de repondre pleinement aux 
attentes. » (S/2012/354, annexe II, par. 48) et nous sommes 
persuades que les equipes de la defense evalueraient dans les 
memes termes leur cooperation avec les autorites serbes. 

Dans son rapport de mai 2012, le Procureur aborde 
egalement la question des enquetes concemant les reseaux 
de soutien des fugitifs. Bien que cette question ne releve pas 
de la competence du TPIY, mon gouvemement recommit 
qu’elle n’est pas sans importance. Le probleme des fugitifs 
a ete un reel fardeau pour la Serbie durant de nombreuses 
annees et il est important pour nous d’identifier les personnes 
ayant contribue au recel des fugitifs. Bien que nous soyons 
convaincus que cette question du recel des fugitifs est 
essentiellement un probleme interne, mon gouvemement, en 
toute bonne foi, a communique au Bureau du Procureur du 
TPIY des informations sur les enquetes nationales en cours 
et continuera a le faire. 

La Serbie ne doute pas que ce plein niveau de 
cooperation avec le TPIY se maintiendra pendant la periode 
a venir et que cela garantira une transition en douceur vers 
sa cooperation future avec le Mecanisme international 
charge d’exercer les fonctions residuelles des Tribunaux 
intemationaux. 

Je tiens a reaffirmer que la Serbie est disposee a 
poursuivre sa cooperation avec le Groupe de travail informel 
du Conseil de securite sur les tribunaux intemationaux 
s’agissant des questions relatives aux archives du Tribunal. 
La Serbie maintient la position dont elle a fait part au 
Conseil de securite en octobre 2008 et reaffirme qu’elle est 
prete a participer activement a tous les debats futurs sur ces 
questions. La Serbie est egalement disposee a faire profiter 
d’autres pays et d’autres acteurs intemationaux de son 
experience en matiere de cooperation avec le TPIY et des 
resultats des proces nationaux pour crimes de guerre qu’elle 
a conduits. 

Mon gouvemement poursuivra son initiative visant a 
ce que les pays de l’ex-Yougoslavie soient autorises a signer 
avec le Tribunal des accords sur l’execution des peines. 
De toute evidence, la Serbie et l’ensemble de la region ont 
beaucoup change depuis l’epoque ou le Secretaire general, 
dans un rapport date du 3 mai 1993 (S/25704), declarait que 


les peines devraient etre executees en dehors du territoire de 
l’ex-Yougoslavie. C’est pourquoi nous continuons a rappeler 
que la Republique de Serbie est disposee a partager cette 
responsabilite avec d’autres pays. Nous estimons que la 
Serbie et les autres pays de l’ex-Yougoslavie qui le souhaitent 
devraient etre autorises a signer des accords sur T execution 
des peines avec le Tribunal. La Serbie espere que le Conseil 
de securite se penchera sur cette initiative. 

Par ses efforts et les resultats obtenus, la Serbie a 
contribue a l’accomplissement de la justice intemationale, 
a la poursuite de la normalisation de la situation et a 
l’amelioration des relations entre les Etats des Balkans, 
tout en contribuant de maniere importante au processus de 
renforcement de la confiance dans Taction des institutions 
nationales et intemationales. 

Notre cooperation fructueuse avec le Tribunal nous 
confere le droit moral de demander instamment qu’une 
enquete soit menee sur les allegations de meurtres commis 
aux fins d’untrafic d’organes organise par la pretendueArmee 
de liberation du Kosovo. La Serbie espere que T enquete en 
cours sur ces allegations de crimes de guerre, dont les details 
sont donnes dans le rapport du 7 janvier 2011 du Rapporteur 
special du Conseil de l’Europe, sera menee de maniere 
professionnelle, impartiale et efficace afin que la verite soit 
etablie et que les coupables soient traduits en justice. 

Nous avons suivi de pres T enquete lancee par 
la Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne 
au Kosovo (EULEX) et nous avons deja exprime nos 
preoccupations concemant le manque de transparence avec 
lequel elle est conduite. Mon gouvemement espere que les 
nombreuses questions fondamentales qui se posent en relation 
avec T enquete menee par EULEX, en particular celles bees 
a la responsabilite, au mandat, a la competence ou encore a la 
protection des temoins, trouveront des reponses satisfaisantes 
des que possible. Faire la lumiere sur ces crimes odieux qui 
auraient ete commis doit rester notre priorite absolue. 

Le President (parle en chinois ) : II n’y a pas d’autre 
orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de securite a ainsi 
acheve la phase actuelle de l’examen de la question inscrite 
a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 50. 
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